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Le Groupe d’Action Financière (GAFI) a par courrier en date du 04 Juillet 2023, informé les autorités ivoiriennes, d’une part des suites des résultats 

que le pays a obtenus lors de l’examen de son Rapport d’Evaluation Mutuelle (REM), à la 39ème plénière du GIABA, à Cabo Verde, du 28 mai au 

02 Juin 2023 ; d’autre part de son éligibilité au processus d’examen par le Groupe d’Examen de la Coopération Internationale du GAFI dit ICRG. 

Aussi, devra-t-il dans la période d’un an, à savoir de Juin 2023 à Juin 2024, mener des actions afin de combler les lacunes détectées dans son 

dispositif de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme (LBC FT). 

Pour faire face à ce défi d’envergure nationale, SEM le Premier Ministre a opté pour la synergie d’actions et créé par arrêté n°1080 du 29 

Septembre 2023, le Comité Interministériel de mise en œuvre des recommandations issues du REM de la Côte d’Ivoire du 03 Juin 2023. Ce Comité 

comprend 03 organes, dont le Comité de Pilotage (CoPil), qui a tenu sa première réunion, sous sa présidence, le vendredi 27 Octobre 2023. A 

cette occasion, SEM le Premier Ministre a instruit les Ministres concernés ainsi que les parties prenantes de mener les travaux avec célérité et de 

lui transmettre les projets de textes pertinents au plus tard le 15 Décembre 2023. 

Pour relever ce défi et celui de mener des actions concrètes contre les criminels et leurs avoirs illicites, le Comité Technique de Coordination 

(CTC), en sa première session tenue le vendredi 03 Novembre 2023, a instruit le Président de la Cellule Nationale de Traitement des Informations 

Financière (CENTIF), es-qualité de Président du Secrétariat Technique (ST), de transmettre le projet de plan d’actions le mercredi 08 Novembre 

2023, pour validation à la réunion du CTC du vendredi 10 Novembre 2023. Selon les orientations, ce plan devra indiquer de façon granulaire les 

activités et en préciser les acteurs et le calendrier d’exécution. 

PROJET DE PLAN D’ACTION POST-REM 

République de Côte d’Ivoire 

Union – Discipline – Travail 

------------ 

 

COMITE DE PILOTAGE 
----------------- 

COMITE TECHNIQUE DE COORDINATION 
---------------------- 

SECRETARIAT TECHNIQUE 
-------------------------- 
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Par conséquent, le ST pour l’élaboration du projet de plan d’action, objet du présent document, s’est approprié lesdites orientations, ainsi que les 

recommandations des experts évaluateurs du Fonds Monétaire International (FMI) et celles du groupe d’experts du Secrétariat du GAFI, lesquelles 

sont fondées sur le postulat qu’il est impossible, en 01 an pour le pays, de mettre en œuvre l’ensemble des actions recommandées dans le REM (82 

au titre de l’efficacité et 96 au titre de la conformité).  

Au titre de ces recommandations, il s’agit de : 

1. Identifier les actions recommandées clés tant au niveau de la conformité technique que de l’efficacité ; 

2. Prioriser les activités en fonction des menaces BC/ FT et des secteurs les plus à risque, sans perdre de vue que certaines activités dépendent 

d’activités préalables ; 

3. Prendre en compte le critère de mesurabilité en prévoyant les activités et /ou les mesures précises et en précisant les indicateurs 

d’efficacité ; 

4. Indiquer des délais d’exécution réalistes et prenant en compte d’une part la plénière du GIABA de mai 2024 et d’autre part le calendrier 

du Secrétariat du GAFI sur les différentes étapes du processus ICRG (Soumission initiale / Discussion face-à-face / Discussion en ICRG/ 

Discussion en plénière du GAFI) ; 

5. Assurer la participation effective des effectifs techniques des Ministères et structures impliqués dans la LBC/FT ; 

6. Mobiliser les ressources financières suffisantes pour assurer la réalisation effective et efficiente des activités (Ex : Formation et 

sensibilisation/ Lignes directrices, études et analyses typologiques / Missions d’imprégnation/ Elaboration du rapport de suivi (Rds) / 

Traduction en anglais du Rapport de fin de période d’observation (POPR) et ses annexes etc…). 

Par conséquent, en faisant l’économie des orientations et recommandations, le présent projet de plan d’action s’articule autour de : 

 04 axes stratégiques : - Dispositif efficace de mise en œuvre des actions recommandées ; 

                                      - Amélioration des politiques, coordination, collaboration et coopération ; 

                                      - Renforcement du système financier et non financier ; 

                                      - Amélioration du système judiciaire ; 

 

 05 objectifs opérationnels : - Fonctionnement des organes du Comité interministériel ; 

                                               - Compréhension des risques BC/FT / Elaboration des mécanismes de coordination, collaboration et 

coopération pour une cohérence entre les politiques et les opérationnels ; 

                                               - Renforcement des mesures de vigilance et de la supervision (Institutions Financières (IF) et Systèmes 

Financiers Désignés (SFD) / Entreprise et Professions Non Financières Désignées (EPNFD) et des Organismes à But Non Lucratif 

(OBNL) / Personnes morales et des constructions juridiques par rapport à l’identification des bénéficiaires effectifs (BE) ; 

                                               - Elargissement des incriminations en matière de BC / FT // Amélioration de l’efficacité des enquêtes ; 
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                                               - Renforcement de l’efficacité des poursuites et condamnation // Renforcement de la mise en œuvre des 

sanctions financières ciblées (SFC) et des mesures de gel, saisie et confiscation ; 

 

Il se décline en plusieurs activités d’ordre juridique, institutionnel et opérationnel dont le déroulement nécessite un budget dédié. En assurer 

une bonne exécution est le gage de la sortie du pays du processus ICRG, de son positionnement dans la stratégie internationale de lutte 

contre les organisations criminelles et de la sauvegarde de son image de modèle économique dans la sous-région. 

 
 

AXE STRATEGIQUE 1 : DISPOSITIF DE MISE EN ŒUVRE EFFICACE DES ACTIONS RECOMMANDEES 

OBJECTIF OPERATIONNEL : FONCTIONNEMENT DU COMITE INTERMINISTERIEL 
 

ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS INDICATEURS D’EFFICACITE LIVRABLES 

A1.1 -

Organiser le 

dispositif de 

mise en 

œuvre des 

actions post-

REM et le 

rendre 

opérationnel 

Ac.1.1.1 -

Elaborer le texte 

mettant en place 

le dispositif de 

mise en œuvre 

des actions Post 

REM et 

l’opérationnaliser  

Septembre 2023 -Prendre l’arrêté de mise en place du 

dispositif d’opérationnalisation du 

Comité Interministériel  

Primature L’arrêté est signé et publié L1.1.1.1- Arrêté 

interministériel 

A1.2 - 

Rendre 

opérationnel 

le Comité de 

Pilotage 

(CoPil) 

Ac.1.2.1 - 

Définir les 

orientations et le 

calendrier 

d’exécution 

03 novembre 2023  - Tenir la première réunion du 

comité de pilotage  

- Recueillir les orientations et les 

grandes échéances définies par le 

PM 

Primature  -Liste de présence de réunion 

disponible 

 

-Compte rendu de la 

rencontre relative aux 

orientations du PM 

disponibles et circulées  

L1.2.1.1 - Liste de 

présence de la réunion 

du comité de pilotage 

 

L1.2.1.2- Compte rendu 

Ac.1.2.2 - 

Valider le plan 

d’action  

Fin novembre 2023 - Tenir la seconde réunion du comité 

de pilotage pour la validation du 

plan d’action 

Primature  -Le plan d’action est validé 

et disponible 

L1.2.2.1 - Plan d’action 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS INDICATEURS D’EFFICACITE LIVRABLES 

Ac.1.2.3 - 

Valider le rapport 

de fin de la 

période 

d’observation 

(POPR) 

Mai 2024 - Tenir la réunion du comité de 

pilotage pour la validation du POPR 

Primature  -le POPR est validé et 

disponible 

L1.2.3.1 - POPR  

A1.3- 

Rendre 

opérationnel 

le Comité 

Technique 

de 

Coordination 

(CTC) 

Ac.1.3.1 - Veiller 

à l’élaboration du 

projet de plan 

d’action  

 

Mi - novembre 2023 - Organiser la réunion du CTC pour 

la validation du projet de plan 

d’action 

CTC -Projet de plan d’action 

validé  

L1.3.1.1 -Projet de plan 

d’action  

Ac.1.3.2 - 

S’assurer de la 

mobilisation des 

ressources 

Dec-2023 - Finaliser la budgétisation du plan 

d’action (mi-novembre 2023) 

 

- Confirmer les besoins déjà 

couverts (mi-novembre 2023) 

 

- Engager les échanges en vue du 

financement des besoins résiduels 

(dec-2023) 

CTC - La budgétisation est 

finalisée 

 

- La contrepartie couverte est 

identifiée 

 

- La matrice des 

engagements des PTF et de 

l’Etat pour les besoins 

résiduels est réalisée et 

obtenue 

 

L1.3.2.1- Plan d’action 

budgétisé 

 

L1.3.2.2- Matrice des 

engagements des PTF et 

de l’Etat pour besoins 

résiduels  

 

Ac.1.3.3 - 

S’assurer de 

l’exécution du 

plan d’action et 

de la mise en 

marche du cadre 

de suivi 

évaluation 

Novembre 2023 -Mettre en place le cadre de suivi 

évaluation du plan d’action  

CTC -Le cadre du suivi évaluation 

du plan d’action est mis en 

place  

 

- le rapport est partagé 

L1.3.3.1 -   

PV de réunion et listes 

de présence 

 

L1.3.3.2 - les rapports 

de suivi évaluation 

Ac.1.3.4 - 

S’assurer de 

l’élaboration du 

rapport de suivi 

de l’évaluation 

Mi - Mars 2024 -Tenir la réunion du CTC pour la 

validation du RdS 

CTC - Le RdS est validé par le 

CTC 

L1.3.4.1 - Le rapport de 

suivi  
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS INDICATEURS D’EFFICACITE LIVRABLES 

mutuelle (RdS) à 

présenter à la 

plénière du 

GIABA de mai 

2024 

Ac.1.3.5 -

S’assurer de la 

rédaction et de la 

validation du 

POPR 

Juin 2024 -Tenir la réunion du CTC pour la 

validation du POPR 

CTC - Le POPR est validé par le 

CTC 

  

L1.3.5.1 -Le POPR 

A1.4 - 

Rendre 

opérationnel 

le Secrétariat 

Technique 

Ac.1.4.1 -

Elaborer le projet 

de plan d’action    

16 novembre 2023 -Elaborer le préprojet du plan 

d’action 

 

-Tenir des ateliers techniques de 

revue du préprojet de plan d’action 

 

-Consolidation du préprojet de plan 

d’action et sa budgétisation pour 

soumission au CTC 

ST -Le préprojet de plan 

d’action est élaboré 

 

-Les ateliers techniques de 

revue du préprojet du plan 

d’action sont tenus 

 

-Le préprojet de plan 

d’action est consolidé et 

transmis au CTC pour 

validation 

 

L1.4.1.1 -Préprojet du 

plan d’action  

 

L1.4.1.2 - PV et listes de 

présence 

 

L1.4.1.3 - Préprojet de 

plan d’action budgétisé  

Ac.1.4.2 - 

Assurer 

l’exécution du 

plan d’action 

 

 

Fin novembre 2023 -Etablir une matrice de suivi de 

l’exécution du plan d’action  

 

-S’assurer de la mise à jour de la 

matrice de suivi   

ST La matrice de suivi est 

établie et régulièrement 

actualisée 

 

 

L1.4.2.1 - Matrice de 

suivi d’exécution du 

plan d’action à jour 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS INDICATEURS D’EFFICACITE LIVRABLES 

Ac.1.4.3 -

Introduire la 

requête aux fins 

de réévaluation 

de la notation de 

la conformité 

technique auprès 

du secrétariat du 

GIABA 

Avant le 27 Nov. 

2023 
 

- S’assurer de la réception des 

modèles retenus par le GIABA ; 

- Rédiger le projet de requête 

conformément à la méthodologie du 

GIABA (Cf para.98 processus et 

procédures du second cycle 

d’évaluation du GIABA).  

ST en lien 

avec le MFB 

- les annexes A et B sont 

transmis par le Secrétariat du 

GIABA 

Le projet de requête est 

rédigé et transmis au MFB 

 

-Saisine du Secrétariat du 

GIABA par le MFB 

 

-Accusé de réception du 

courrier  

L1.4.3.1 – Les Annexes 

A et B 

 

L.1.4.3.2 - le courrier de 

requête (de demande de 

réévaluation de la 

Conformité Technique) 

 

L1.4.3.3 -  

Accusé de réception 

Ac.1.4.4 -

Elaborer le projet 

de rapport de 

suivi (RdS) 

 

 

 

Avant le 10 Mars 

2024 

- Collecter les informations pour la 

rédaction du RdS 

 

 

- Rédiger le projet de rapport du 

RdS 

 

-Organiser l’atelier de consolidation 

et de validation du projet de RdS 

 

ST  -Données collectées 

- Projet de rapport disponible 

- Le projet de Rds est élaboré 

et validé 

 L1.4.4.1- PV de 

réunions de collecte de 

données et liste de 

présence 

L1.4.4.2- Projet de 

rapport 

L1.4.4.3 – TDR de 

l’atelier  

L1.4.4.4 - liste de 

présence 

L1.4.4.5 - Le RdS 

Ac.1.4.5 - 

S’assurer de la 

mobilisation des 

ressources 

Dec-2023 - Finaliser la budgétisation du plan 

d’action (mi-novembre 2023) 

 

- Confirmer les besoins déjà 

couverts (mi-novembre 2023) 

 

- Organiser la table ronde de 

mobilisation des ressources (dec-

2023) 

 

ST - La budgétisation est 

finalisée 

 

- La contrepartie couverte est 

identifiée 

 

- La matrice des 

engagements des PTF et de 

l’Etat pour les besoins 

résiduels est réalisée et 

obtenue 

 

L1.4.5.1 - Budgétisation 

finalisée 

 

L1.4.5.2 - Contrepartie 

couverte identifiée 

(notification budgétaire) 

 

L1.4.5.3 - Matrice des 

engagements des PTF et 

de l’Etat pour besoins 

résiduels  
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS INDICATEURS D’EFFICACITE LIVRABLES 

Ac.1.4.6 -

Elaborer le projet 

de POPR 

Juin 2024 -Collecter les informations pour la 

rédaction du POPR 

 

-Rédiger le préprojet du POPR   

-Organiser l’atelier de revue et de 

finalisation du POPR 

 

ST  - Le préprojet du POPR est 

élaboré  

-Le POPR est finalisé et 

validé 

 L1.4.6.1-Préprojet de 

POPR  

L1.4.6.2 – TDR de 

l’atelier 

L1.4.6.3 - La liste de 

présence 

L1.4.6.4 - Le préprojet 

de rapport 

L1.4.6.5 - Le rapport 

post atelier 

Ac.1.4.7 -

Traduire en 

anglais du POPR 

et ses annexes et 

les transmettre 

 

 Juin 2024 Sélectionner / Contractualiser avec 

un traducteur  

 

S’assurer de la traduction effective 

du POPR et de ses annexes 

ST - Le POPR et les annexes 

sont traduits en anglais et 

transmis au secrétariat du 

GAFI 

L1.4.7.1 - Le POPR 

traduit en anglais avec 

ses annexes 

Ac.1.4.8 - Faire 

des missions 

d’imprégnation 

et participer aux 

plénières du 

GIABA et du 

GAFI  

A partir de janvier 

2024  

Identifier les pays de référence ou 

cible  

 

Organiser les missions  

 

Participer aux missions et plénières 

ST - Les TDR des missions sont 

élaborés 

 

- Les rapports de mission 

sont disponibles 

 

L1.4.8.1 - Les TDR 

 

L1.4.8.2 – liste des 

participants 

 

L1.4.8.3- Ordres de 

missions 

 

L1.4.8.4 - Les rapports 

de mission 
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AXE STRATÉGIQUE 2 AMÉLIORATION DES POLITIQUES, COORDINATION, COLLABORATION ET COOPÉRATION  

OBJECTIF OPERATIONNEL : COMPREHENSION DES RISQUES BC/FT 

********* 

ELABORATION DES MÉCANISMES DE COORDINATION, COLLABORATION ET COOPÉRATION POUR UNE COHÉRENCE ENTRE LES 

POLITIQUES ET LES OPÉRATIONNELS 
 

ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

A2.1.Rendr

e 

opérationnel 

le Service 

des 

statistiques 

nationales en 

matière de 

LBC/FT-

PADM en le 

dotant de 

moyens 

humains, 

d'application

s 

spécialisées 

pour le 

traitement 

des données 

et 

informations

 :  

 

RI 1 

Ac2.1.1-Renforcer 

le service des 

statistiques en 

ressources 

humaines qualifiées 

déc-23 - Modifier l’arrêté de création du 

service statistique pour désigner des 

points focaux dans les Ministères et 

Structures (15 déc2023) 

 
 

 

Comité de 

Coordination 

des Politiques 

Nationales de 

LBC/FT dit le 

Comité de 

Coordination 

(CC)  

 L2.1.1.1-Arrêté modificatif 

de l’arrêté de création du 

service statistique pour prise 

en compte des points focaux 

 

L2.1.1.2-Courriers de 

désignation de tous les 

points focaux des différents 

structures et ministères 

Ac2.1.2-Instaurer 

un cadre de 

collaboration entre 

le service des 

statistiques 

nationales LBC/FT-

PADM et les autres 

acteurs (assujettis, 

Ministères, 

autorités d’enquêtes 

et de poursuite 

pénale, organismes 

de contrôles, etc.) 

impliqués dans la 

LBC/FT 

déc-23 

 

- Mettre en place une plateforme 

d’échanges et de mise à niveau 

périodique des services statistiques 

conformément aux normes du GAFI 

CC Le cadre de collaboration est 

opérationnel 

 

Les rapports de partage des 

statistiques et des rencontres 

régulières sont mis à 

disposition 

L2.1.2.1-Le programme de 

rencontre au sein du cadre 

de collaboration 

 

L2.1.2.2-La liste des 

membres du cadre de 

collaboration 

 

L2.1.2.3-Les rapports de 

partage des statistiques et 

des rencontres régulières 

Ac2.1.3-Organiser 

03 ateliers de 

lancement et de 

formation 

jan-23 - Rédiger les TDRs des 03 ateliers : 

(i)  un atelier de lancement pour la 

mise en place de la plateforme  

(ii) deux ateliers pour faire les 

ajustements pour un meilleur 

renforcement de l’opérationnalisation 

du service 

 

  CC Les ateliers de Lancement et 

de formation sont organisés 

 

Listes de présence, les TDR et 

les rapports des ateliers sont 

disponibles 

L2.1.3.1-Programme de 

formation 

 

L2.1.3.2-TDRs de l’atelier 

de lancement pour la mise 

en place de la plateforme 

ateliers 

 

L2.1.3.3- TDRs des 2 

ateliers de renforcement de 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

Assurer la logistique des 03 ateliers : 

(i)  un atelier de lancement pour la 

mise en place de la plateforme  

(ii) deux ateliers pour faire les 

ajustements pour un meilleur 

renforcement de l’opérationnalisation 

du service 

Réaliser les 03 ateliers : 

(i)  un atelier de lancement pour la 

mise en place de la plateforme  

(ii) deux ateliers pour faire les 

ajustements pour un meilleur 

renforcement de l’opérationnalisation 

du service 

l’opérationnalisation du 

service 

 

L2.1.3.4-Listes de présence 

des deux ateliers de 

renforcement de 

l’opérationnalisation du 

service 

 

L2.1.3.5-Rapports 

périodiques de formations 

des services statistiques  

 

Ac2.1.4-Doter le 

service des 

Statistiques d'un 

système de gestion 

de bases de données 

pour centraliser les 

données et 

informations sur la 

LBC/FT (***) 

15-déc-23 - Identifier le besoin et le système 

idoine pour la centralisation des 

informations 

 

- Passer la commande 

 

- Doter les services statistiques de la 

plateforme d’hébergement et du 

système choisi 

 CC Les données et informations 

sur la LBC/FT sont 

centralisées et accessibles par 

les parties prenantes  

L2.1.4.1-Liste des besoins 

d’applicatifs et systèmes 

 

L2.1.4.2-La facture 

proforma 

 

L2.1.4.3-Les bons de 

livraison 

 

L2.1.4.4-Système de gestion 

 

L2.1.4.5-Plateforme 

d’hébergement avec les 

accès sécurisés pour les 

points focaux 

Ac2.1.5-Doter le 

service des 

statistiques de 

matériels et 

d'applications 

spécialisées pour le 

traitement des 

données et 

15 déc 2023 - Faire l’inventaire du besoin en 

matériel informatique et les 

applications spécialisées    à acquérir 

 

- Passer la commande de matériel 

informatique et les applications 

spécialisées    à acquérir 

 

CC Matériels et applicatifs 

spécialisées sont fonctionnels 

et utilisés de façon effective 

pour collecter et produire des 

statistiques fiables, exactes, et 

à jour 

L2.1.5.1-Liste exhaustive du 

matériel à acquérir 

 

L2.1.5.2-La facture 

proforma 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

informations 

collectées au plan 

national 

- Acquérir le matériel informatique et 

les applications spécialisées 

L2.1.5.3-Bons de livraison 

du matériel informatique et 

des applicatifs spécialisées 

 

L2.1.5.4-PV de réception du 

matériel informatique et des 

applicatifs spécialisées 

A2.2-

Réaliser des 

analyses 

typologiques 

pour 

développer 

une 

compréhensi

on des 

risques 

concrets de 

BC liés à la 

corruption, 

au secteur 

immobilier, 

au secteur 

informel, 

aux 

personnes 

morales, aux 

construction

s juridiques 

et aux agents 

d’affaires en 

tenant 

compte de la 

place 

centrale de 

la Côte 

d’Ivoire dans 

l’économie 

régionale. 

Ac2.2.1-Mener les 

analyses 

typologiques des 

risques liés à la 

corruption, au 

secteur immobilier, 

au secteur informel, 

aux personnes 

morales, aux 

constructions 

juridiques et aux 

agents d’affaires en 

tenant compte de la 

place centrale de la 

Côte d’Ivoire dans 

l’économie 

régionale. 

 

07 déc 2023 Rédiger les 05 lettres de mission des 

experts en charge des analyses 

typologiques des risques relatifs à la 

corruption, au secteur immobilier, au 

secteur informel, aux personnes 

morales et constructions juridiques et 

aux agents d’affaires. 

 

Sélectionner et contractualiser avec 

les 05 experts en charge des analyses 

typologiques des risques relatifs à la 

corruption, au secteur immobilier, au 

secteur informel, aux personnes 

morales et constructions juridiques, 

et aux agents d’affaires 
 

Rédiger les projets de rapport de 

l’analyse typologique des 

risques relatifs à la corruption, au 

secteur immobilier, au secteur 

informel, aux personnes morales et 

constructions juridiques, et aux 

agents d’affaires 

 
Valider les rapports l’analyse 

typologique des risques relatifs à la 

corruption, au secteur immobilier, au 

secteur informel, aux personnes 

morales et constructions juridiques, 

et aux agents d’affaires 

CC  Le rapport de typologies des 

risques liés à la corruption, au 

secteur immobilier, au secteur 

informel, aux personnes 

morales, aux constructions 

juridiques est validé 

L2.2.1.1-Lettre de mission 

des experts en charge des 

analyses typologiques 

rédigés et disponibles 

 

L2.2.1.2- Contrats des 

experts en charge des 

analyses typologiques liés à 

la corruption, au secteur 

immobilier, au secteur 

informel, aux personnes 

morales et constructions 

juridiques, et aux agents 

d’affaires  

 

L2.2.1.3- Rapport des 

analyses typologiques liés à 

la corruption, au secteur 

immobilier, au secteur 

informel, aux personnes 

morales et constructions 

juridiques, et aux agents 

d’affaires  
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

 

RI 1 

Ac2.2.2-Organiser 

02 ateliers de 

sensibilisation et 

d’appropriation et 

diffuser les rapports 

à l’endroit de tous 

les acteurs 

fev-24 - Rédiger les TDRs de sensibilisation 

et d’appropriation de l’analyse 

typologique des risques 

 

-Assurer la logistique des ateliers de 

sensibilisation et d’appropriation de 

l’analyse typologique des risques 

 

-Réaliser les 02 ateliers de 

sensibilisation et d’appropriation de 

l’analyse typologique des risques 

Les 02 ateliers de 

sensibilisation et 

d’appropriation de l’analyse 

typologique des risques 

L2.2.2.1-Les TDRs des deux 

(2) ateliers sur 

sensibilisation et 

d’appropriation de l’analyse 

typologique des risques 

 

 L2.2.2.2-Les rapports des 

ateliers sur sensibilisation et 

d’appropriation de l’analyse 

typologique des risques 

 

L2.2.2.3-Les de présence des 

2 ateliers de sensibilisation 

et d’appropriation de 

l’analyse typologique des 

risques 

A2.3-

Améliorer la 

compréhensi

on des 

risques de 

FT, 

notamment 

en exploitant 

davantage le 

renseigneme

nt anti-

terroriste, et 

en se 

penchant 

davantage 

sur d’autres 

formes de 

FT au-delà 

du 

financement 

d’actes 

terroristes 

visant la 

Ac2.3.1 Etendre le 

mécanisme de 

collaboration des 

services de 

renseignement anti-

terroristes aux 

Autorités d’Enquête 

et de Poursuite 

Pénale (AEPP) 

déc-23 

 

- Prendre un arrêté interministériel 

mettant en place la plateforme 

collaborative des services de 

renseignement anti-terroristes et les 

AEPP 

 

- Créer une plateforme à l’instar de la 

PLCC qui est un démembrement de 

la DITT 

 

Ministère de la 

justice (DACP) 

CNR, CROAT, 

CSEILT, PPEF, 

section 

recherche de la 

Gendarmerie 

Nationale, 

DITT, SATT, 

GSLOI, UCT, 

CENTIF 

La plateforme collaboration 

des services de renseignement 

anti-terroristes étendue aux 

AEPP est opérationnelle 

L2.3.1.1-L’arrêté 

interministériel 

  

L2.3.1.2- Acte de 

désignation des membres 

 

Ac2.3.2- Elaborer 

une ligne directrice 

et une circulaire sur 

l’utilisation du 

renseignement 

financier dans les 

enquêtes anti-

terroristes et sur la 

détection de toute 

autre forme de FT 

janv-24   

 

- Rédiger la lettre de mission de 

l’Expert chargé de la rédaction de la 

ligne directrice et de la circulaire 

- Signer le contrat de l’Expert chargé 

de la rédaction des lignes directrices 
 

- Rédiger le projet de la ligne 

directrice à l’attention des services de 

renseignement anti-terroriste 
 

- Rédiger le projet de circulaire à 

l’attention des AEPP 

CENTIF 

 

 

MJDH 

 

Le contrat de l’Expert chargé 

de la rédaction de la ligne 

directrice et de la circulaire est 

signé 

 

La ligne directrice et la 

circulaire sont élaborées et 

appliquées 

L2.3.2.1- La ligne directrice 
 

L2.3.2.2- La circulaire 
 

L2.3.2.3- Le nombre de 

renseignement financier 
 

L2.3.2.4- Nombre de 

requêtes adressées à la 

CENTIF 
  

L2.3.2.5-Procédures devant 

le PPEF ou la CSEILT 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

Côte 

d’Ivoire.  

 

RI 1 

Ac2.3.3-Organiser 

02 séances de 

formation et de 

sensibilisation à 

l’attention des 

services anti-

terroristes et AEPP  

janv-24  - Rédiger les TDRs de l’atelier de 

formation et de sensibilisation à 

l’attention des services anti-

terroristes et AEPP 

 

- Assurer la logistique 
 

- Tenir les ateliers 
 

- Diffuser les lignes directrices 

 

- Compiler les informations relatives 

aux formulaires de satisfaction 

 

- Alignement entre les TDRs et 

les objectifs visés 
 

- Listes de présence des 

participants disponibles 

 

 

  

L2.3.3.1-Les TDRs des deux 

(2) ateliers de formation et 

de sensibilisation à 

l’attention des services anti-

terroristes et AEPP 

 

 L2.3.3.2-Les rapports des 

ateliers et les listes de 

présence 

 

L2.3.3.3-Les statistiques 

post-ateliers de compilation 

des formulaires de 

satisfaction 

 

.4.1.A2.4-

Veiller à la 

mise en 

œuvre des 

mesures 

préventives 

prévues en 

réponse aux 

risques de 

BC/FT jugés 

prioritaires, 

y compris 

les risques 

liés à la 

corruption.  

 

RI 1 

Ac2.4.1-Organiser 

02 campagnes de 

sensibilisation à 

l’utilisation de 

SIGNALIS et 

SPACIA en mettant 

l’accent sur la 

dénonciation des 

actes de corruption  

Oct-23 

 

Activité réalisée 

- Lancer la période des campagnes à 

travers une Note du président de la 

HABG 
 

- Identifier une régie publicitaire 
 

- Elaborer un contenu de campagne 

de sensibilisation 
 

- Signer un contrat avec la régie 

publicitaire  
 

- Lancer la campagne de 

sensibilisation 

 

Haute Autorité 

pour la Bonne 

Gouvernance 

(HABG) 

- Note du président de la 

HABG pour lancer une période 

des campagnes disponible 

 

- Les populations sont 

sensibilisées  

L2.4.1.1-Spots et affiches 

publicitaires 

 

L 2.4.1.2 Nombre de 

dénonciation 

 Ac2.4.2-Appliquer 

les dispositions 

relatives au non-

respect de 

l’obligation de 

déclaration de 

patrimoine de 

sanctions (Art. 54 et 

suivants de 

l’ordonnance 

n°2013-660 du 

20/09/2013) 

nov-23 - Fixer une date buttoir aux assujettis 

à la déclaration de patrimoine pour 

qu’ils se conforment à l’obligation de 

déclaration de patrimoine, à travers 

une note du Président de la HABG  

 

- Appliquer les sanctions aux 

assujettis qui ne se conforment pas 

aux dispositions de l’ordonnance 

 

  

 

HABG / 

PPEF 

 

Les décisions de sanction sont 

prises et diffuées 

 

Les exploits de 

commissaires de Justice 

servis aux assujettis 

retardataires sont produits 

 

Les Procès-Verbaux du 

Conseil sur la transmission 

des dossiers au PPEF pour 

 

L2.4.2.1-Note du Président 

de la HABG 

 

L2.4.2.2 Exploits de 

commissaires de Justice  
 

L2.4.2.3 PV du Conseil  
 

L2.4.2.2-Les décisions de 

sanction 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

les assujettis qui refusent de 

déclarer après réception des 

exploits sont disponibles 

Ac2.4.3- Organiser 

une campagne de 

sensibilisation sur 

les mesures de 

protection des 

lanceurs d’alertes 

déc-23 - Rédiger les TDRs de la campagne 

de sensibilisation sur les mesures de 

protection des lanceurs d’alertes 

 

-Assurer la logistique  

 

-Réaliser la campagne  

 La campagne de sensibilisation 

sur les mesures de protection 

des lanceurs d’alertes est 

réalisée 

L2.4.3.1 – Le TDR de la 

campagne de sensibilisation 

sur les mesures de protection 

des lanceurs d’alertes 

 

L2.4.3.2 – Spots 

publicitaires / articles de 

presse / Message radio 

 

L2.4.3.3 - Rapport de la 

campagne de sensibilisation 

sur les mesures de protection 

des lanceurs d’alertes 

A2.5-

Renforcer 

les mesures 

visant à 

atténuer les 

risques de 

BC dans le 

secteur 

immobilier 

(notamment 

en désignant 

une autorité 

de contrôle 

et en 

précisant le 

montant du 

plafond pour 

l’utilisation 

d’espèces) 

RI 1 

Ac2.5.1-Faire 

adopter le projet de 

décret relatif à la 

désignation des 

autorités de 

contrôle des 

EPNFD  

nov-23 - Elaborer le projet de décret  

- Faire adopter le projet de décret 

 Ministère des 

Finances et du 

Budget 

Décret est disponible  L2.5.1.1-Le décret portant 

désignation des autorités de 

contrôle des EPNFD 

Ac2.5.2-Faire 

adopter le projet de 

décret fixant le 

seuil minimum des 

transactions en 

espèces 

nov-23 - Elaborer le projet de décret 

- Faire adopter le projet de décret 

Décret est disponible L2.5.2.1-Le décret fixant le 

seuil minimum des 

transactions en espèces 

A2.6- 

Renforcer 

les mesures 

visant à 

Ac2.6.1 Faire 

adopter et mettre en 

œuvre la Politique 

Nationale de 

 S’assurer que le projet PNGIF CI en 

cours d’adoption a pris en compte 

l’approche basée sur les risques liés 

au BC/FT. 

Commission 

Nationale des 

Frontières 

(CNF) 

Le projet PNGIF CI, revu et 

adopté est disponible 

 

L2.6.1.1 le PNGIF CI 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

atténuer les 

risques de 

BC/FT liés à 

la porosité 

des 

frontières 

(par exemple 

par 

l’informatisa

tion et 

l’interconne

xion des 

postes de 

police 

frontaliers)  

 

RI 1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Gestion Intégrée 

des Frontières de la 

Côte d’Ivoire 

(PNGIF CI remise à 

SEM le Premier 

Ministre le 26 avril 

2023) 

Faire adopter le projet PNGIF CI 

Elaborer la stratégie de gestion 

intégrée des frontières de la RCI  

Faire adopter la stratégie de gestion 

intégrée des frontières de la RCI   

La stratégie de gestion intégrée 

des frontières de la RCI est 

disponible 

L2.6.1.2 La stratégie de 

gestion intégrée des 

frontières de la RCI 

Ac2.6.2-Doter les 

postes de police 

frontaliers d’outils 

informatiques et de 

système 

d’interconnexion 

pour favoriser un 

partage de données 

numérisées et de 

flux vidéo 

fév-24 - Faire l’inventaire du besoin en 

outils informatiques et de système 

d’interconnexion à acquérir 

- Passer la commande d’outils 

informatiques et de système 

d’interconnexion à acquérir 

- Acquérir le matériel en outils 

informatiques et de système 

d’interconnexion à acquérir 

  

Ministère de 

l’Intérieur et de 

la Sécurité / 

Commission 

Nationale des 

Frontières 

(CNF) 

 

Les 13 postes de police 

frontaliers existants sont 

interconnectés 

 

L2.6.2.1-Liste exhaustive du 

matériel à acquérir 
 

L2.6.2.2-La facture 

proforma 
 

L2.6.2.3-Bons de livraison 

du matériel informatique et 

des applicatifs spécialisées 

 

L2.6.2.4-PV de réception du 

matériel informatique et des 

applicatifs spécialisées 
 

L2.6.2.5-Compte rendu du 

Ministère de la Sécurité 

 

Ac2.6.3-Equiper les 

postes de police 

frontaliers en 

matériel de 

surveillance 

(drones, vidéo 

surveillance) 

fév-24 - Faire l’inventaire du matériel de 

surveillance à acquérir 

- Passer la commande du matériel de 

surveillance à acquérir 

- Acquérir le matériel de surveillance 

à acquérir 

 

Les 22 postes de police (13 

existants et 9 à construire) 

frontaliers sont équipés 

L2.6.3.1-Liste exhaustive du 

matériel à acquérir 
 

L2.6.3.2-La facture 

proforma 
 

L2.6.3.3-Bons de livraison 

du matériel informatique et 

des applicatifs spécialisées 

 

L2.6.3.4-PV de réception du 

matériel informatique et des 

applicatifs spécialisées 
 

L2.6.3.5-Compte rendu du 

Ministère de la Sécurité 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

Ac2.6.4-

Constructions de 9 

nouveaux postes de 

police frontaliers 

fév-24 - Faire la cartographie des points de 

passage frontalier sélectionnés 

comme sites de construction des 

postes 

- Lancer les appels d’offres 
 

- Recevoir et dépouiller les offres 
 

- Organiser la sélection du maitre 

d’œuvre 
 

- Réaliser la construction des 9 

nouveaux postes de police frontaliers 

Les 9 nouveaux postes de 

police frontaliers sont livrés et 

fonctionnels 

  

L2.6.4.1- PV de réception 

des 9 postes de police 

frontaliers 

L2.6.4.2- Rapport de 

réception des 9 postes de 

police frontaliers 

  

 

 Ac2.6.5. Valider le 

Système de 

Déclaration des 

Espèces aux 

Frontières 

(SYDEF) 

fév-24 Adapter le SYDEF aux risques 

identifiés dans l’ENR liés aux flux 

des espèces transfrontaliers  

Organiser des séances de présentation 

du SYDEF aux parties afin de 

recueillir leurs observations 

Elaborer un manuel d’utilisation 

Valider le SYDEF    

 

MFB (DGD) 

 

 

 

 

 

 

 

Le projet du SYDEF, revu et 

adopté est disponible 

 

Le manuel d’utilisation est 

disponible 

 

Le SYDEF est disponible 

L2.6.5.1 le manuel 

d’utilisation 

 

L2.6.5.2 LE SYDEF 

 

 Ac2.6.6-Doter les 

postes de Douanes 

frontaliers d’outils 

informatiques et de 

système 

d’interconnexion 

pour favoriser un 

partage de données 

numérisées 

relatives aux 

déclarations 

d’espèces 

fév-24 - Faire l’inventaire du besoin en 

outils informatiques et de système 

d’interconnexion à acquérir 

- Passer la commande d’outils 

informatiques et de système 

d’interconnexion à acquérir 

- Acquérir le matériel en outils 

informatiques et de système 

d’interconnexion à acquérir 

  

Les 13 postes de Douanes 

frontaliers existants sont 

interconnectés 

L2.6.6.1-Liste exhaustive du 

matériel à acquérir 
 

L2.6.6.2-La facture 

proforma 
 

L2.6.6.3-Bons de livraison 

du matériel informatique et 

des applicatifs spécialisées 

 

L2.6.6.4-PV de réception du 

matériel informatique et des 

applicatifs spécialisées 
 

L2.6.6.5-Compte rendu du 

Ministère des Finances et du 

Budget 

 Ac2.6.7- Organiser 

02 campagnes de 

sensibilisation sur 

le SYDEF et 

l’obligation de faire 

fév-24 - Lancer la période des campagnes à 

travers une Note du président du DG 

des Douanes 
 

- Identifier une régie publicitaire 
 

MFB (DGD) 

 

Note du président du DG des 

Douanes pour lancer une 

période des campagnes 

disponible 

 

  

L2.6.7.1- Spots et affiches 

publicitaires 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

des déclarations des 

espèces aux 

frontières 

- Elaborer un contenu de campagne 

de sensibilisation 
 

- Signer un contrat avec la régie 

publicitaire  
 

- Lancer la campagne de 

sensibilisation 

 

- Les populations sont 

sensibilisées 

L2.6.7.2 Nombre de 

déclarations d’espèces aux 

frontières 

 

 

Ac2.6.8 - Organiser 

04 ateliers de 

formation à 

l’attention des 

douaniers aux 

frontières 

fév. 2024 

 

 

- Rédiger les TDRs des 04 ateliers 

 

-Assurer la logistique  

 

-Réaliser les ateliers  

Les 04 ateliers de formation à 

l’attention des douaniers aux 

frontières 

L2.6.8.1 – TDR 

 

L2.6.8.2 - liste de présence 

 

L2.6.8.3 - Rapports des 04 

ateliers de formation à 

l’attention des douaniers aux 

frontières 

Ac2.6.9-

Constructions de 9 

nouveaux postes de 

Douanes frontaliers 

fév-24 - Faire la cartographie des points de 

passage frontalier sélectionnés 

comme sites de construction des 

postes 

- Lancer les appels d’offres 
 

- Recevoir et dépouiller les offres 
 

- Organiser la sélection du maitre 

d’œuvre 
 

- Réaliser la construction des 9 

nouveaux postes de Douanes 

frontaliers 

 Les 9 nouveaux postes de 

Douanes frontaliers sont livrés 

et fonctionnels 

  

L2.6.9.1- PV de réception 

des 9 postes de police 

frontaliers 

 

L2.6.9.2- Rapport de 

réception des 9 postes de 

police frontaliers 

  

 

A2.7- 

Renforcer 

les mesures 

visant à 

atténuer les 

risques de 

BC/FT liés 

au secteur 

informel.  

 

RI 1 

Ac2.7.1-Modifier le 

Décret 97-175 du 

19 mars 1997 

portant institution 

de la carte de 

commerçant 

(Assurer sa 

conformité à 

l’AUSCGIE) 

déc. 23 - Elaborer le projet de décret pour 

intégrer les mesures relatives au 

contrôle de l’activité exercée par le 

commerçant. 

- Faire adopter le projet de décret 

Ministère du 

Commerce et 

de l’Industrie  

 

 

 

 

 

 

 

 

Décret est disponible L2.7.1.1-Le décret intégrant 

les mesures relatives au 

contrôle de l’activité exercée 

par le commerçant 

Ac2.7.2- Modifier 

l’arrêté 

12/MPPME/CAB/ 

du 02 Juin 2020 

déc. 23 - Elaborer le projet d’arrêté 

- Faire adopter le projet d’arrêté 

 

 

Arrêté est disponible L2.7.2.1-L’arrêté sur la 

plateforme d’identification 

des petites et moyennes 

entreprises 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

portant adoption de 

la plateforme 

d’identification des 

petites et moyennes 

entreprises 

(Application du 

Décret n°2016-112 

du 24 Février 2016 

portant modalités 

d’acquisition et de 

perte de la qualité 

de PME)  

 

 

Ac2.7.3-Faire 

adopter le projet 

d’arrêté 

interministériel 

portant modalités 

de déclaration de 

l’activité de 

l’entreprenant. 

(Application du 

Décret n°2016-112 

du 24 Février 2016 

portant modalités 

d’acquisition et de 

perte de la qualité 

de PME) 

 

 Elaborer le projet d’arrêté 

interministériel et le soumettre aux 

Ministères  

 

Faire adopter le projet d’arrêté 

portant modalités de déclaration de 

l’activité de l’entreprenant 

Le projet d’arrêté 

interministériel portant 

modalités de déclaration de 

l’activité de l’entreprenant est 

disponible 

L2.7.3.1-L’arrêté 

interministériel  

 

Ac2.7.4- Assurer la 

bonne tenue du 

registre de 

l’entreprenant 

(Application de 

l’article 11 du 

Décret n°2017-409 

du 21 Juin 2017 

portant modalités 

d’acquisition et de 

perte du statut de 

l’entreprenant) et 

jan 2024 - Acquérir un système de gestion de 

bases de données pour centraliser 

les données et informations  

- Acquérir le matériel et l’application 

spécialisées pour le traitement des 

données et informations collectées 

au plan national 

- Elaborer le cadre de collecte des 

données et informations 

- Collecter et vérifier l’exactitude des 

informations  

Les données et informations 

relatives aux entreprenants et 

PME sont disponibles et 

régulièrement mis à jour  

L2.7.4.1 – PV de réception 

du matériel informatique 

destiné à créer une base de 

données des OBNL pour 

assurer la collecte des 

informations, la vérification 

de l’exactitude des 

informations, la mise à jour 

et l’accessibilité en temps 

opportun 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

du registre des 

PME (Art 5 et 

suivants de l’arrêté 

12/MPPME/CAB/ 

du 02 Juin 2020 

portant adoption de 

la plateforme 

d’identification des 

petites et moyennes 

entreprises) 

- Assurer la mise à jour des 

informations 

- Produire des statistiques fiables, 

exactes, à jour et accessibles 

 

L2.7.4.2 - Applications 

spécialisées pour l’analyse 

des données sur les OBNL 

 

L2.7.3.3 - Cadre de collecte 

des données est opérationnel 
L2.7.3.4 - Rapports 

d’analyses des données sur 

les OBNL 
 

Ac2.7.5-Formation 

des agents chargés 

de la sensibilisation 

déc. 2023 - Rédiger les TDRs 

- Mobiliser les acteurs et les 

ressources financières 
 

- Assurer la logistique 
 

- Tenir les ateliers 
 

- Compiler les informations relatives 

aux formulaires de satisfaction 

 

- Alignement entre les TDRs et 

les objectifs visés 
 

- Liste de présence des 

participants disponibles 

 

L2.7.5.1-Les TDRs des deux 

(2) ateliers 

 

 L2.7.5.2- Les rapports des 

ateliers 

 

L2.7.5.3-Les statistiques 

post-ateliers de compilation 

des formulaires de 

satisfaction 

Ac2.7.6-Organiser 

05 conférences et 

campagnes 

audiovisuelles de 

sensibilisation à 

l’attention du 

secteur informel  

jan-2024   

- Rédiger les TDRs des 05 

conférences 

- Organiser les conférences 

- Rédiger les rapports 

 

- Elaborer le plan de communication 

- identifier les localités et les cibles 

- Confectionner les plaquettes, 

messages et spots 

- Faire la diffusion des plaquettes, 

messages et spots 

 

- TDRs et la cartographie des 

participants sont élaborés 
 

- Liste de présence des 

participants disponibles 

- supports des campagnes 

audiovisuelles sont disponibles  

 

 

 

  

L2.7.6.1-Les TDRs des cinq 

(05) conférences 

 

 L2.7.6.2- Les rapports des 

ateliers 

 

L2.7.6.3-Les statistiques sur 

le nombre de personnes 

ayant quitté l’informel 

 

A2.8- Se 

doter d’une 

législation-

cadre sur 

l’entraide 

pénale 

international

Ac2.8.1-Adopter un 

projet de texte 

cadre dans lequel 

seront définies 

clairement les 

modalités 

d’exécution de tous 

15 dec 2023 - Elaborer le projet de texte 

  

- Soumettre le projet de texte à 

l’ensemble des parties prenantes et au 

SGG 

 

- Faire adopter le projet de texte  

Ministère de la 

Justice et des 

Droits de 

l’Homme 

(DACP/DELD)

,  

Le texte cadre est adopté et 

publié 
L2.8.1.1-Le texte cadre 

portant exécution de tous les 

actes permettant la mise en 

œuvre de l’entraide pénale 

internationale et l’extradition 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

e et 

l’extradition, 

afin de 

pouvoir 

répondre de 

manière 

efficace aux 

demandes 

étrangères et 

offrir un 

cadre 

juridique aux 

différents 

actes 

effectués en 

exécution de 

ces 

demandes et 

donner plein 

effet aux 

conventions 

d’entraide 

auxquels le 

pays est 

partie. Cette 

loi serait de 

nature 

également à 

moderniser 

le cadre 

existant de 

l’extradition 

 

RI 2 

les actes permettant 

la mise en œuvre de 

l’entraide pénale 

internationale et 

l’extradition et 

donner plein effet 

aux conventions 

d’entraide auxquels 

le pays est partie. 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

A2.9-Mettre 

en place, par 

la DACP et 

les autorités 

judiciaires, 

un 

mécanisme 

opérationnel 

pour assurer 

un suivi et la 

priorisation 

efficace du 

traitement 

des 

demandes 

d’entraide 

judiciaire 

adressées à 

la Côte 

d’Ivoire en 

vue d’y 

répondre en 

temps 

opportun.  

 

RI 2 

Ac2.9.1- Elaborer 

une circulaire sur 

les critères de 

priorisation et les 

conditions de suivi 

lors du traitement 

des demandes 

d’entraides 

judiciaires 

déc-2023  

- Identifier les critères de priorisation 

(La nature des faits / Etats non-

coopérants / Organisations ou 

personnes désignées) 

 

- Identifier les conditions de suivi du 

traitement des demandes d’entraides 

judiciaires 

 

- Identifier les rédacteurs 

 

- Elaborer le projet de circulaire et 

l’adopter  

 

 

Ministère de la 

Justice et des 

Droits de 

l’Homme 

(DACP) 

 

 

- La circulaire est signée et 

diffusée 

L2.9.1.1-La circulaire 

Ac2.9.2-Instituer 

dans les parquets 

près les Cours et les 

Juridictions, le 

service dédié au 

traitement 

prioritaire et le 

suivi des demandes 

d’entraides 

judiciaires 

déc-2023 - Prévoir dans les décisions 

organisant les parquets près les Cours 

et les Juridictions, le service dédié au 

traitement prioritaire et le suivi des 

demandes d’entraide judiciaire 
 

- Désigner les animateurs du service 

dédié au traitement prioritaire et le 

suivi des demandes d’entraide 

judiciaire 

Ministère de la 

Justice et des 

Droits de 

l’Homme 

(DACP) 

Le service existe dans les 

différents parquets près les 

juridictions 

L2.9.2.1- Décision portant 

organisation les parquets 

près les Cours et les 

Juridictions 
 

L2.9.2.2-Décision portant 

nomination de l’animateur 

du service dédié au 

traitement prioritaire et le 

suivi des demandes 

d’entraide judiciaire 
 

L2.9.2.3- Rapport d’activités 

du service dédié au 

traitement prioritaire et le 

suivi des demandes 

d’entraide judiciaire 

 

Ac2.9.3-Elaborer 

un manuel de 

procédures pour 

permettre aux 

autorités judiciaires 

compétentes 

d’assurer le suivi et 

la priorisation des 

demandes 

jan-2024 - Elaborer la lettre de mission de 

l’Expert 

 

- Désigner l’Expert et contractualiser 

sa mission 

- Elaborer le projet de manuel de 

procédure sur l’entraide judiciaire et 

l’extradition 

 

- Le projet de manuel de 

procédure sur l’entraide 

judiciaire et l’extradition est 

diffusé 

 

- Le projet de manuel de 

procédure demandes d’entraide 

L2.9.3.1- La lettre la mission 

de l’Expert 
 

L2.9.3.2- Le contrat signé de 

l’Expert 
 

L2.9.3.3- Le projet de 

manuel de procédure sur 

l’entraide judiciaire et 

l’extradition 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

d’entraide 

judiciaire, 

d’octroyer et de 

solliciter l’entraide 

judiciaire et 

l’extradition de 

manière 

constructive et 

satisfaisante et en 

temps opportun 

judiciaire et d’extradition sont 

traitées en temps opportun 

Ac2.10.1- 

Organiser un atelier 

de validation du 

manuel de 

procédure sur 

l’entraide judiciaire 

et l’extradition 

jan 2024 - Rédiger les TDRs 
 

- Mobiliser les acteurs et les 

ressources financières 
 

- Convoquer les parties prenantes 
 

- Tenir l’atelier 

 - Alignement entre les TDRs et 

les objectifs visés 
 

- Liste de présence des 

participants disponibles 

- Les demandes d’entraide 

judiciaire et d’extradition des 

autorités compétentes 

étrangères sont traitées en 

temps opportun 

 

- Les autorités compétentes 

ivoiriennes sollicitent 

l’entraide judiciaire et 

l’extradition de manière 

constructive et satisfaisante et 

en temps opportun  

L2.10.1.1-Le TDR de 

l’atelier 

 

L2.10.1.2- Le rapport de 

validation du manuel de 

procédure sur l’entraide 

judiciaire et l’extradition 

 

L2.10.1.3 L’indice de qualité 

de la coopération 

internationale de la RCI 

 

 

 

AXE STRATÉGIQUE 3 RENFORCEMENT DU SYSTÈME FINANCIER ET NON FINANCIER 

OBJECTIF OPERATIONNEL RENFORCEMENT DES MESURES DE VIGILANCE ET DE LA SUPERVISION  

 INSTITUTIONS FINANCIÈRES (IF) ET SYSTÈMES FINANCIERS DÉSIGNÉS (SFD)  

(LES IF ET SFD SONT SECURISES ET INTEGRES) 

********* 

ENTREPRISES ET PROFESSIONS NON FINANCIÈRES DÉSIGNÉES (EPNFD) ET DES ORGANISMES À BUT NON LUCRATIF (OBNL)  

 (LES EPNFD ET OBNL NE SONT PAS ABUSIVEMENT UTILISES) 

********* 

PERSONNES MORALES ET DES CONSTRUCTIONS JURIDIQUES 
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(LES PERSONNES MORALES ET CONSTRUCTIONS JURIDIQUES NE SONT PAS ABUSIVEMENT UTILISEES ET LEURS BENEFICIAIRES 

EFFECTIFS SONT IDENTIFIES) 
 

ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

A3.1 - Mener une 

analyse des 

risques associés 

aux paiements en 

ligne en vue de 

déterminer les 

exemptions à 

l’obligation 

d’identifier et de 

vérifier l’identité 

du client 

permanent.  

 

R.10 

Ac3.1.1 - Faire 

l’analyse des 

risques associés 

aux paiements en 

ligne 

 

jan 2024 

 

- Saisine par MFB de la Commission 

Bancaire pour mener l’analyse des 

risques associés aux paiements en 

ligne (Novembre 2023) 

 

- Conduire une analyse des risques 

associés aux paiements en ligne  

Ministère des 

Finances et 

du Budget 

(PEDESFI)  

 

 

- Le rapport d’analyse des 

risques associés aux paiements 

en ligne est finalisé 

L3.1.1.1 - Rapport 

d’analyse des risques 

associés aux paiements en 

ligne 

Ac3.1.2 - 

Déterminer les 

exemptions à 

l’obligation 

d’identifier et de 

vérifier l’identité 

du client 

permanent. 

 

fev 2024 
- Elaborer un texte sur les exemptions 

 

 

 

 

Ministère des 

Finances et 

du Budget 

(PEDESFI)  

- Le texte sur les exemptions à 

l’obligation d’identifier et de 

vérifier l’identité du client 

permanent est pris 

L3.1.2.1- Le texte sur les 

exemptions à l’obligation 

d’identifier et de vérifier 

l’identité du client 

permanent. 

A3.2 - Prendre 

des textes 

d’application 

et/ou des lignes 

directrices sur les 

modalités 

pratiques de 

l’identification et 

de la vérification 

de l’identité des 

clients (personnes 

physiques ou 

morales, 

constructions 

juridiques, clients 

occasionnels ou 

permanents et 

bénéficiaires 

effectifs).  

R. 10 

Ac3.2.1 – Prendre 

une circulaire ou 

instruction sur les 

modalités pratiques 

de l’identification 

et de la vérification 

de l’identité des 

clients (personnes 

physiques ou 

morales, 

constructions 

juridiques, clients 

occasionnels ou 

permanents et 

bénéficiaires 

effectifs). 

 

jan 2024 

 

 

- Saisine par la MFB de 

la Commission Bancaire de l’UMOA 

(SGCB), l’AMF et la CIMA. 

 

- S’assurer de la prise effective des 

circulaires ou instructions 

Ministère des 

finances et 

du Budget 

 

- Les circulaires ou instruction 

avec les modalités pratiques de 

l’identification et de la 

vérification de l’identité des 

clients sont prises. 

L3.2.1.1 –  

Les Courriers de saisine  

 

L3.2.1.2 –  

Les accusés de réception  

 

L3.2.1.3 –  

Les Circulaires ou 

instructions prises 

Ac3.2.2 - Elaborer 

des lignes 

directrices sur les 

modalités pratiques 

 

jan 2024 

 

- Rédiger les lignes directrices sur les 

modalités pratiques de l’identification 

et de la vérification de l’identité des 

clients 

Ministère des 

finances et 

du Budget 

DECFINEX 

 

Lignes directrices relatives aux 

modalités pratiques de 

l’identification et de la 

L3.2.2.1 - Lignes 

directrices aux modalités 

pratiques de l’identification 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

de l’identification 

et de la vérification 

de l’identité des 

clients (personnes 

physiques ou 

morales, 

constructions 

juridiques, clients 

occasionnels ou 

permanents et 

bénéficiaires 

effectifs). 

- S’assurer de la diffusion des lignes 

directrices édictées aux structures 

impactées 

DA 

DSFD 

vérification de l’identité des 

clients sont édictées et 

diffusées 

et de la vérification de 

l’identité des clients 

 

L3.2.2.2 – Liste de 

diffusion des lignes 

directrices  

A3.3 - S’assurer 

que toutes les 

autorités de 

contrôle 

définissent (ou 

renforcent en ce 

qui concerne la 

CB/ SGBC) leur 

stratégie de 

supervision 

LBC/FT en 

fonction des 

risques de BC/FT. 

A cet effet, la 

Côte d’Ivoire 

devrait prendre 

des mesures, pour 

que les actions 

prises au niveau 

national pour 

comprendre et 

atténuer les 

risques de BC/FT 

en Côte d’Ivoire 

fassent parties 

intégrantes de la 

stratégie de 

Ac3.3.1 - Elaborer 

une cartographie 

des risques de 

BC/FT relative aux 

IF assujetties au 

contrôle de la 

Commission 

Bancaire 

déc 2023 

 

 

 

- Saisine par le MFB de la CB pour 

élaborer une cartographie des risques 

de BC/FT relative aux IF assujetties à 

son contrôle   

 

-S’assurer que la cartographie a été 

élaborée 

 

Ministère des 

Finances et 

du Budget 

(PEDESFI) 

 

 

- La cartographie des risques 

de BC/FT relative aux IF 

assujetties au contrôle de la 

Commission Bancaire est 

finalisée 

L3.1.1.1 - La cartographie 

des risques de BC/FT 

relative aux IF assujetties 

au contrôle de la 

Commission Bancaire 

Ac3.3.2 – Elaborer 

des manuels de 

contrôle des IF par 

(i) les autorités de 

contrôle nationales 

et (ii) les autorités 

de contrôle 

supranationales 

 

déc 2023 

 

- Saisine par le MFB de la CB, 

l’AMF, la CIMA, DECFINEX, DA, 

DSFD pour élaborer de manuels de 

contrôle des IF 

 

-Elaborer les manuels de contrôle des 

IF 

(i) CB, l’AMF, la CIMA, pour le 

manuel des autorités  

Supranationales 

(ii) DECFINEX, DA, DSFD pour le 

manuel des autorités nationales 

Ministère des 

Finances et 

du Budget 

Les manuels de contrôle des IF 

sont élaborés  

  

(i) manuel des autorités de 

contrôle nationales  

(ii) manuel des autorités de 

contrôle supranationales 

 

L3.3.2.1 – les courriers de 

saisines 

 

L3.3.2.2 - Les accusés de 

réception 

 

L3.3.2.3 - Le manuel de 

contrôle des IF des 

autorités de contrôle 

nationales 

 

L3.3.2.4 - Le manuel de 

contrôle des IF des 

autorités de contrôle 

supranationales 

Ac3.3.3 - 

Renforcer le 

système 

d’évaluation des 

déc 2023 

 

 

 

- Saisine par le MFB de la CB, 

l’AMF, la CIMA, DECFINEX, DA, 

DSFD pour la mise en place de 

systèmes autonomes de notation des 

Ministère des 

Finances et 

du Budget 

(PEDESFI) 

Les systèmes autonomes de 

notation des risques auxquels 

sont exposé les IF assujetties à 

L3.3.3.1 – les courriers de 

saisines 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

supervision de 

toutes les autorités 

de contrôle, y 

compris celles 

agissant au niveau 

supranational. 

 

RI 3 

 

risques de BC/FT 

par la mise en 

place d’un système 

autonome de 

notation desdits 

risques auxquels 

sont exposés les IF 

assujetties au 

contrôle des 

autorités de 

supervision 

supranationales et 

nationales 

risques auxquels sont exposé les IF 

assujetties à leurs contrôles. 

 

-Mettre en place les systèmes 

autonomes de notation des risques 

auxquels sont exposé les IF assujetties 

à leur contrôle  

(i) CB, l’AMF, la CIMA, pour le 

manuel des autorités  

Supranationales 

(ii) DECFINEX, DA, DSFD pour le 

manuel des autorités nationales 

leurs contrôles sont 

opérationnels  

 

(i) Système de notation 

supranationale 

(ii) Système de notation 

national 

L3.3.3.2 - Les accusés de 

réception 

 

L3.3.3.3 – système de 

notation basé sur 

l’approche des risques 

auxquels les IF sont 

exposées des autorités de 

supervision supranationales  

 

L3.3.3.4 – système de 

notation basé sur 

l’approche des risques 

auxquels les IF sont 

exposées des autorités de 

supervision nationales  

A3.4 - S'assurer 

que toutes les 

autorités de 

contrôle intègrent 

le prononcé de 

sanctions 

proportionnées à 

la gravité des 

manquements 

dans leur stratégie 

de supervision par 

les risques afin de 

renforcer leur 

caractère dissuasif 

et s’assurer que 

ces sanctions, en 

complément des 

autres mesures de 

suivi, puissent être 

efficaces et avoir 

un impact sur le 

niveau de 

conformité des IF.  

Ac3.4.1 - Susciter 

auprès des autorités 

de contrôle des IF 

(Commission 

bancaire, CIMA, 

AMF) un texte 

pour la mise en 

œuvre de l’article 

182 du projet de loi 

uniforme 

fév 2024 

 

- Rédiger le projet de loi sur la 

LBC/FT/PADM (15 Décembre 2023) 

 

-Adopter par voie d’ordonnance le 

projet de loi LBC/FT/PADM (Fin 

décembre 2023) 

 

- Saisine par le MFB de la CB, 

CIMA, et l’AMF à l’effet de prendre 

le texte sur les sanctions 

administratives en matière de 

LBC/FT/PADM 

 

- Elaborer le texte sur les sanctions 

administratives en matière de 

LBC/FT/PADM 

 

Ministère des 

Finances et 

du Budget 

(PEDESFI) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’ordonnance sur la 

LBC/FT/PADM est adoptée et 

promulguée 

 

Le texte sur les sanctions 

administratives en matière de 

LBC/FT/PADM est pris 

L3.4.1.1 -L’ordonnance 

relative à LBC /FT/PADM 

 

L3.4.1.2 - Le texte sur les 

sanctions administratives 

en matière de 

LBC/FT/PADM  

Ac3.4.2 - Infliger 

des sanctions 

disciplinaires et /ou 

pécuniaires aux 

établissements 

assujettis ayant 

mars 2024 

 

 

- Faire des contrôles sur pièces et sur 

place  

 

- Dresser les PV 

 

 

Ministère des 

Finances et 

du Budget 

(DECFINEX 

DA 

Les contrôles sont effectués, 

les manquements en matière 

de LBC/FT/PADM sont 

identifiés et les sanctions 

(disciplinaires ou pécuniaires) 

sont prises 

L3.4.2.1 – PV de contrôle  

 

L3.4.2.2 – Les décisions de 

sanctions  
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

 

RI 3 

 

commis des 

manquements 

significatifs en 

matière de LBC/FT 

constatés lors des 

contrôles sur pièces 

et sur place 

- Sanctionner les manquements 

significatifs en matière de 

LBC/FT/PADM 

 

DSFD) 

A3.5 - Désigner 

les autorités de 

contrôle et/ou les 

OAR en matière 

de LBC/FT pour 

les casinos et 

établissements de 

jeux, les 

négociants en or 

et métaux 

précieux, les 

agents et 

promoteurs 

immobiliers, les 

prestataires de 

services aux 

sociétés et 

fiducies, 

mandataire de 

justice et les 

agents d’affaires), 

en les dotant des 

moyens adaptés 

pour assurer 

pleinement leurs 

missions de 

contrôle en 

matière de 

LBC/FT.  

 

RI 3 

 

Ac3.5.1 - Adopter 

le projet de décret 

désignant les 

autorités de 

contrôle et/ou les 

OAR en matière de 

LBC/FT (Projet de 

Décret 

d’application de 

l’Ordonnance de 

mars 2022 relative 

aux sanctions 

administratives et à 

la Commission 

Nationale de 

Sanctions) 

nov -2023 

 

- Rédiger le projet de décret 

d’application de l’Ordonnance de 

mars 2022 relative aux sanctions 

administratives et à la Commission 

Nationale de Sanctions 

 

- Faire adopter le projet de décret 

d’application de l’Ordonnance de 

mars 2022 relative aux sanctions 

administratives et à la Commission 

Nationale de Sanctions 

 

Ministère des 

Finances et 

du Budget 

Le décret d’application de 

l’Ordonnance de mars 2022 

relative aux sanctions 

administratives et à la 

Commission Nationale de 

Sanctions est pris 

L3.5.1.1 - Décret 

d’application de 

l’Ordonnance de mars 

2022 relative aux sanctions 

administratives et à la 

Commission Nationale de 

Sanctions 

 

Ac3.5.2 - Modifier 

le Décret n°2016-

48 du 10/02/2016 

relatif à la 

Commission 

Nationale de 

Contrôle des 

Mandataires de 

Justice CNCMJ)  

nov -2023 

 

Rédiger le projet modificatif du décret 

n°2016-48 du 10/02/2016 relatif à la 

Commission Nationale de Contrôle 

des Mandataires de Justice CNCMJ) 

 

Faire signer le décret modificatif  

MJDH Le décret modificatif est pris L3.5.2.1 - Le décret 

modificatif du décret 

n°2016-48 du 10/02/2016 

relatif à la Commission 

Nationale de Contrôle des 

Mandataires de Justice 

CNCMJ) 

Ac3.5.3 - Adopter 

l’arrêté portant 

tableau national 

des mandataires de 

justice et assurer la 

diffusion dudit 

tableau  

fév 2024 - Rédiger le projet d’arrêté portant 

tableau national des mandataires de 

justice 

 

- Faire signer l’arrêté  

 

MJDH 

(DSJRH et la 

DELD) 

 

L’arrêté portant tableau 

national des mandataires de 

justice est pris 

 

Le tableau national des 

mandataires de justice est 

affiché 

L3.5.3.1 – Arrêté portant 

tableau national des 

mandataires de justice 

 

 

L3.5.3.2 - Tableau national 

des mandataires de justice  
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

- Dresser le tableau national des 

mandataires de justice 

 

- Afficher le tableau national des 

mandataires de justice dans les 

tribunaux  

 

L3.5.3.3 - Retour de 

confirmation de l’affichage 

effectif auprès de la 

DSJRH  

Ac3.5.4 – Prendre 

l’arrêté de 

nomination des 

membres de la 

CNCMJ 

fév 2024 Saisine par courrier du MJDH, le 

MFB, CEPICI, l’ordre des avocats, 

l’ordre des experts comptables, la 

CCI et l’APBEF aux fins de 

nomination de leurs représentants 

 

Rédiger le projet d’arrêté portant 

nomination des membres de la 

CNCMJ 

 

Signer l’arrêté portant nomination des 

membres de la CNCMJ 

MJDH 

(DSJRH) 

 

L’arrêté portant nomination 

des membres de la CNCMJ est 

disponible 

L3.5.4.1 – Courriers de 

saisine  

 

L3.5.4.2- Courriers de 

désignation 

 

L3.5.4.3 - L’arrêté portant 

nomination des membres 

de la CNCMJ 

Ac3.5.5 - Procéder 

à une évaluation 

sectorielle des 

risques des agents 

et promoteurs 

immobiliers, les 

prestataires de 

services aux 

sociétés et fiducies, 

mandataires de 

justice et les agents 

d’affaires 

fév 2024 

 

-Faire l’échantillonnage des structures 

les plus exposées  

  

 - Faire les évaluations sectorielles 

(Autorités de contrôles) 

 

- Rédiger le rapport d’évaluation 

 

- Faire valider le rapport d’évaluation 

par le secteur concerné 

 

- Produire le rapport définitif  

Le Ministère 

des Finances 

et du Budget 

/ le CC 

Les rapports d’évaluation 

sectorielle sont disponibles 

L3.5.5.1 – Echantillon des 

structures les plus exposées 

 

L3.5.5.2 – Les rapports 

définitifs d’évaluation 

sectorielle des risques  

Ac3.5.6 - Elaborer 

les manuels de 

procédures de 

contrôle et des 

lignes directrices 

pour les casinos et 

établissements de 

jeux, les négociants 

en or et métaux 

jan 2024 

 

 

- Rédiger les TDRs de sélection 

des experts  
 

- Sélectionner / Contractualiser 

avec les experts 

 

S’assurer de l’élaboration les 

manuels de procédures de contrôle et 

des lignes directrices  

Le ST / CC Les manuels et de procédure 

de contrôle et les lignes 

directrices sont finalisés  

L3.5.6.1 – TDR de 

sélection des experts 

 

L3.5.6.2 – Les contrats 

signés des experts 

 

L3.5.6.3 – Le manuel de 

procédures  
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

précieux, les agents 

et promoteurs 

immobiliers, les 

prestataires de 

services aux 

sociétés et fiducies, 

mandataire de 

justice et les agents 

d’affaires) 

 L3.5.6.4 – Les lignes 

directrices 

 

Ac3.5.7 - Doter les 

autorités de 

contrôle de moyens 

adaptés pour 

assurer pleinement 

leurs missions de 

contrôle en matière 

de LBC/FT 

fév 2024 

 

- Identifier les besoins matériels et 

financiers des autorités de contrôle  

  

 

- Elaborer le projet de budget de 

contrôle et passer les commandes de 

manière à satisfaire leurs besoins  

Le ST 

 

Les contrôles sont effectués L3.5.7.1 – Budget de 

contrôle  

 

 

L3.5.7.2 – PV de contrôles 

Ac3.5.8 - Prendre 

un arrêté du 

Ministre des 

finances et du 

budget portant 

nomination des 

membres de la 

Commission 

Nationale de 

sanctions pour la 

rendre 

opérationnelle 

déc 2023 

 

 

 

Saisine par courrier du MFB, le 

MJDH, MIS, Cour de cassation, Cour 

des comptes et Conseil d’Etat aux fins 

de nomination de leurs représentants 

 

Rédiger le projet d’arrêté portant 

nomination des membres de la CNS 

 

Signer l’arrêté portant nomination des 

membres de la CNS 

 CC  L’arrêté portant nomination 

des membres de la CNS est 

disponible 

L3.5.8.1 – Courriers de 

saisine  

 

L3.5.8.2- Courriers de 

désignation 

 

L3.5.8.3 - L’arrêté portant 

nomination des membres 

de la CNS 

Ac3.5.9 - Former 

les membres de la 

Commission 

Nationale de 

sanctions pour la 

rendre 

opérationnelle 

jan 2024 

 

-Elaborer les TDRs de la formation  

 

-Assurer la logistique  

 

-Réaliser la formation  

Le CC Les membres de la 

Commission Nationale de 

sanctions sont formés 

L3.5.9.1- TDR 

 

L3.5.9.2- Listes de 

présence 

 

L3.5.9.3- Rapport de 

formation 

 

Ac3.5.10 - 

Elaborer des lignes 

déc 2023 

 

- Identifier les acteurs chargés de la 

rédaction des lignes directrices sur les 

ST  Les lignes directrices sont 

disponibles  

L3.5.10.1 – Les contrats 

des experts signés 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

directrices sur les 

obligations des 

EPNFD en matière 

de LBC/FT 

 obligations des EPNFD en matière de 

LBC/FT 

 

-Signer les contrats des experts 

 

- Rédiger les projets de lignes 

directrices sur les obligations des 

EPNFD en matière de LBC/FT 

 

- Valider les projets de lignes 

directrices sur les obligations des 

EPNFD en matière de LBC/FT 

 

L3.5.10.2 – Les lignes 

directrices sur les 

obligations des EPNFD en 

matière de LBC/FT 

 

A3.6 - Renforcer 

le cadre juridique 

relative aux 

mesures de 

vigilances afin 

que les IF et les 

EPNFD puissent 

comprendre les 

obligations de 

LBC/FT et les 

mettre en œuvre 

sur la base d’une 

réglementation 

complète, claire et 

intelligible. 

 

RI 4 

 

Ac3.6.1 - Elaborer 

des lignes 

directrices sur les 

obligations des IF 

et EPNFD en 

matière de LBC/FT 

déc 2023 

 

- Identifier les modifications 

intervenues sur les mesures 

préventives prévue dans la loi 

uniforme en matière de LBC/FT 

 

 

-Elaborer les projets de lignes 

directrices spécifiques sur les 

nouvelles mesures préventives 

prévues dans la loi uniforme en 

matière de LBC/FT  

 

- Valider les lignes directrices 

spécifiques sur les nouvelles mesures 

préventives prévues dans la loi 

uniforme en matière de LBC/FT  

 

 

ST (Groupe 

de travail 

système 

financier et 

non 

financier) 

Les lignes directrices sont 

élaborées sur la base de la 

nouvelle loi uniforme  

L3.6.1.1 - Les lignes 

directrices  

Ac3.6.2 - 

Organiser 04 

ateliers de 

formation et de 

sensibilisation à 

l’attention des IF et 

les EPNFD 

jan 2024 

 

 

- Rédiger les TDRs des 04 ateliers 

 

-Assurer la logistique  

 

-Réaliser les ateliers  

ST  Les 04 ateliers de formation et 

de sensibilisation à l’attention 

des IF et les EPNFD sont 

réalisés  

L3.6.2.1 – TDR 

 

L3.6.2.2 - liste de présence 

 

L3.6.2.3 - Rapport des 

ateliers de formation et de 

sensibilisation à l’attention 

des IF et les EPNFD 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

A3.7 - En 

coopération avec 

les autorités de 

contrôle 

supranationales, 

diffuser des 

orientations sur la 

manière et le 

moment de faire 

une DOS ainsi 

que des 

typologies, des 

indicateurs de 

risques et d'alerte 

pertinents et 

ciblés, pour que 

les IF et EPNFD 

comprennent leurs 

obligations 

déclaratives et 

comprennent et 

identifient les 

techniques de 

BC/FT, en 

particulier, celles 

qui reposent sur 

un recours au 

système bancaire, 

aux flux 

transfrontaliers de 

fonds ou de 

marchandises (via 

notamment les 

activités d’import 

et d’export) et aux 

personnes morales 

dans le but 

d'améliorer la 

Ac3.7.1 - Elaborer 

des lignes 

directrices sur la 

manière et le 

moment de faire 

une DOS 

jan 2024 

 

- Rédiger les projets de lignes 

directrices sur la manière et le 

moment de faire une DOS 

 

-Valider les lignes directrices sur la 

manière et le moment de faire une 

DOS 

ST  Lignes directrices sur la 

manière et le moment de faire 

une DOS sont élaborées et 

validées 

  

L3.7.1.1 - Les lignes 

directrices sur la manière et 

le moment de faire une 

DOS 

 

Ac3.7.2 - Elaborer 

et diffuser auprès 

des IF et des 

EPNFD les 

typologies, les 

indicateurs de 

risques et d'alerte 

pertinents et ciblés 

et les techniques de 

BC/FT, en 

particulier, celles 

qui reposent sur un 

recours au système 

bancaire, aux flux 

transfrontaliers de 

fonds ou de 

marchandises (via 

notamment les 

activités d’import 

et d’export) et aux 

personnes morales 

dans le but 

d'améliorer la 

quantité, la 

complétude et la 

qualité des DOS. 

 

fév 2024 

- Rédiger le projet de rapport de 

typologies, les indicateurs de risques 

et d'alerte pertinents et ciblés et les 

techniques de BC/FT dans le but 

d'améliorer la quantité, la complétude 

et la qualité des DOS 

 
-Valider le rapport de typologies, les 

indicateurs de risques et d'alerte 

pertinents et ciblés et les techniques 

de BC/FT dans le but d'améliorer la 

quantité, la complétude et la qualité 

des DOS 

 
- Diffuser rapport de typologies, les 

indicateurs de risques et d'alerte 

pertinents et ciblés et les techniques 

de BC/FT dans le but d'améliorer la 

quantité, la complétude et la qualité 

des DOS 

ST  Le rapport de typologies les 

indicateurs de risques et 

d'alerte pertinents et ciblés et 

les techniques de BC/FT dans 

le but d'améliorer la quantité, 

la complétude et la qualité des 

DOS est rédigé et validé 

L3.7.2.1 - Rapport de 

typologies, les indicateurs 

de risques et d'alerte 

pertinents et ciblés et les 

techniques de BC/FT dans 

le but d'améliorer la 

quantité, la complétude et 

la qualité des DOS 

Ac3.7.3 - Mettre en 

place un 

mécanisme de 

retour 

d’information. 

nov 2023 

 

 

- Rédiger le projet de formulaire de 

retour d’information  

 

-Valider le formulaire de retour 

d’information 

CENTIF Le formulaire de retour 

d’information sur la 

complétude et la qualité des 

DOS est rédigé et validé 

L3.7.3.1 – Le formulaire de 

retour d’information sur la 

complétude et la qualité 

des DOS 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

quantité, la 

complétude et la 

qualité des DOS. 

En complément, 

la CENTIF 

devrait assurer un 

retour 

d'information 

systématique aux 

assujettis en leur 

fournissant une 

évaluation 

personnalisée sur 

la mise en œuvre 

de l’obligation de 

déclarer des 

soupçons en 

visant la 

complétude, la 

quantité et la 

qualité des DOS. 

 

RI 4 

Ac3.7.4 - Fournir 

une évaluation 

personnalisée sur la 

mise en œuvre de 

l’obligation de 

déclarer des 

soupçons en visant 

la complétude, la 

quantité et la 

qualité des DOS. 

déc 2023 

 

 

- Elaborer une fiche de conformité 

des DOS 

 

- Analyser la conformité des DOS 

 

- Rédiger un rapport d’analyse de la 

conformité à l’attention du déclarant  

 

-Transmettre le rapport au déclarant 

CENTIF  Le rapport d’évaluation 

personnalisé est disponible 

L3.7.4.1 – La fiche de 

conformité 

 

L3.7.4.2 - Le rapport 

d’analyse de la conformité 

 

L3.7.4.3 – Le courrier de 

transmission au déclarant  

 

A3.8 - Faciliter 

l’accès aux 

informations 

disponibles 

nécessaires pour 

permettre aux IF 

et EPNFD 

d’accéder aux 

données sur les 

PPE nationales 

afin de permettre 

leur détection et 

l’atténuation des 

risques associés à 

celles-ci. Des 

lignes directrices 

Ac3.8.1 - Elaborer 

les lignes 

directrices sur les 

obligations 

relatives aux PPE 

en intégrant des 

développements 

spécifiques sur la 

détection et le 

traitement des 

situations dans 

lesquelles le BE 

d’une personne 

morale est une PPE 

afin de mieux 

identifier les 

déc 2023 

 

 

- Rédiger les projets de lignes 

directrices sur les obligations relatives 

aux PPE afin de mieux identifier les 

soupçons de BC reposant sur le 

recours à des personnes morales 

 

-Valider les lignes directrices sur les 

obligations relatives aux PPE afin de 

mieux identifier les soupçons de BC 

reposant sur le recours à des 

personnes morales 

ST  Lignes directrices sur les 

obligations relatives aux PPE 

afin de mieux identifier les 

soupçons de BC reposant sur 

le recours à des personnes 

morales sont élaborées et 

validées 

  

L3.8.1.1 - Les lignes 

directrices sur les 

obligations relatives aux 

PPE afin de mieux 

identifier les soupçons de 

BC reposant sur le recours 

à des personnes morales 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

devraient 

également être 

émises sur la mise 

en œuvre des 

obligations 

relatives aux PPE, 

en intégrant des 

développements 

spécifiques sur la 

détection et le 

traitement des 

situations dans 

lesquelles le BE 

d’une personne 

morale est une 

PPE afin de mieux 

identifier les 

soupçons de BC 

reposant sur le 

recours à des 

personnes 

morales. 

RI 4 

soupçons de BC 

reposant sur le 

recours à des 

personnes morales 

Ac3.8.2 – Mettre 

en place un 

mécanisme 

permettant aux IF 

et EPNFD à 

accéder à certaines 

informations 

relatives aux PPEs 

et détenues par les 

administrations 

publiques   

jan 2024 - Identifier les informations relatives 

aux PPE et leurs sources  

 

- Assurer l’accès des IF et EPNFD à 

ces informations relatives aux PPE 

Ministère des 

Finances et 

du Budget / 

MJDH  

L’accès à certaines 

informations relatives aux 

PPEs et détenues par les 

administrations publiques est 

effective 

L3.8.2.1 - Le nombre de 

DOS relatives aux PPE 

ayant eu recours à des 

personnes morales 

A3.9 - Procéder à 

une évaluation des 

risques de BC/FT 

associés aux 

différentes 

catégories de 

personnes morales 

qui permette de 

préciser les 

instruments et 

canaux employés 

(y compris le rôle 

des 

intermédiaires), et 

de dégager des 

Ac3.9.1 - Réaliser 

l’évaluation 

sectorielle des 

risques liés aux 

personnes morales  
 

nov 2023  

 
- Rédiger les TDR de l’évaluation des 

risques de BC/FT associés 

 

- Désigner un expert chargé de la 

réalisation de l’évaluation et la 

production du rapport d’évaluation 

 

- S’assurer de la réalisation des 

évaluations sectorielle des risques liés 

aux personnes morales 

 

- Valider les mesures ciblées visant à 

atténuer les risques identifiés  

CC  Rapport d’évaluation 

sectorielle des risques liés aux 

personnes morales incluant les 

mesures ciblées visant à 

atténuer les risques identifiés 

est rédigé et validé 

L3.9.1.1 - TDR de 

l’évaluation des risques de 

BC/FT 

 

L3.9.1.2 – Contrat signé de 

l’expert chargé de 

l’évaluation des risques de 

BC/FT 

 

 

L3.9.1.3 – Rapport 

d’évaluation sectorielle des 

risques liés aux personnes 

morales incluant les 

mesures ciblées visant à 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

typologies 

permettant aux 

assujettis et aux 

autorités de mieux 

identifier les 

schémas de BC 

impliquant des 

personnes 

morales, en 

particulier en lien 

avec les 

principales 

menaces. En 

diffuser les 

résultats aux 

secteurs concernés 

et entreprendre 

des actions de 

sensibilisation, en 

se concentrant en 

premier lieu sur 

les secteurs les 

plus à risque. 

Prendre des 

mesures ciblées 

visant à atténuer 

les risques 

identifiés 

  RI 5 

atténuer les risques 

identifiés 

Ac3.9.2 - 

Organiser de 02 

ateliers de 

sensibilisation et 

d’appropriation et 

diffuser les 

rapports  

fév 2024 

 

- Rédiger les TDRs des 02 ateliers 

 

-Assurer la logistique des ateliers de 

sensibilisation et d’appropriation des 

mesures ciblées visant à atténuer les 

risques LBC/FT identifiés 

 

-Réaliser les 02 ateliers de 

sensibilisation et d’appropriation des 

mesures ciblées visant à atténuer les 

risques LBC/FT identifiés 

 

 

ST  Les 02 ateliers de formation et 

de sensibilisation et 

d’appropriation  

L3.9.2.1 – TDR des ateliers 

de sensibilisation et 

d’appropriation des 

mesures ciblées visant à 

atténuer les risques 

LBC/FT identifiés 

  

L3.9.2.2 - listes de 

présence des 2 ateliers de 

sensibilisation et 

d’appropriation des 

mesures ciblées visant à 

atténuer les risques 

LBC/FT identifiés 

 

L3.9.2.3 - Rapport des 02 

ateliers de sensibilisation et 

d’appropriation des 

mesures ciblées visant à 

atténuer les risques 

LBC/FT identifiés 

A3.10 - Mettre en 

œuvre un 

mécanisme 

permettant de 

garantir que ces 

informations 

élémentaires 

collectées soient 

exactes et mises à 

Ac3.10.1 - 

Elaborer une 

circulaire relative 

au contrôle des 

informations 

collectées ainsi 

qu’à leur mise à 

jour en temps 

opportun 

jan 2024 

 

 

- Elaborer le projet de circulaire 

relative au contrôle des informations 

collectées ainsi qu’à leur mise à jour 

en temps opportun 

- Valider la circulaire relative au 

contrôle des informations collectées 

ainsi qu’à leur mise à jour en temps 

opportun 

 

Ministère en 

charge de la 

Justice 

(DELD / 

DACP)  

La circulaire relative au 

contrôle des informations 

collectées ainsi qu’à leur mise 

à jour en temps opportun est 

disponible 

L3.10.1 - La circulaire 

relative au contrôle des 

informations collectées 

ainsi qu’à leur mise à jour 

en temps opportun 



 
34 

ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

jour en temps 

opportun. Le 

RCCM devra être 

doté de ressources 

humaines et 

techniques 

(interconnexion 

des fichiers) et de 

moyens lui 

permettant 

d’assurer les 

contrôles de 

manière efficace, 

y compris de 

pouvoirs de 

sanctions. 

RI 5 

- Diffuser la circulaire relative au 

contrôle des informations collectées 

ainsi qu’à leur mise à jour en temps 

opportun 

Ac3.10.2 - Assurer 

l’interconnexion du 

RCCM National 

avec les autres 

Greffes et 

l’Administration 

fiscale 

 

 

fév 2024 

 
-Elaborer le Chronogramme 

d’interconnexion des greffes et de 

l’Administration fiscale avec le 

RCCM National sur les deux 

prochaines années ; 

 

-Doter les RCCM de ressources 

matérielles  

 

-Doter les RCCM de personnels 

(greffiers, ingénieur génie logiciel (1), 

techniciens supérieurs en maintenance 

(03)) 

 

-Mettre à niveau les autres greffes  

 

-Interconnecter tous les greffes à 

niveau au RCCM National 

 

-Interconnecter le RCCM National 

avec l’Administration fiscale ; 

 

-Assurer la remontée des informations 

relatives au non-respect de 

l’obligation de déclaration des 

modifications concernant les 

mentions enregistrées au Procureur de 

la république 

Ministère en 

charge de la 

Justice  

Les greffes sont 

interconnectées   
L10.2.1 - Chronogramme 

 

L10.2.2 - Notification 

budgétaire du TCA (pour 

les RCCM) 

 

L10.2.3 -Décisions 

d’affectations ou de mise à 

disposition des personnels 

identifiés 

 

L10.2.4 - PV de réception 

des travaux de mise à 

niveau et d’interconnexion 

des greffes concernés 

 

L10.2.5 - PV de réception 

des travaux 

d’interconnexion du 

RCCM National et de 

l’Administration fiscale  

 

L10.2.6 - Données 

statistiques des 

transmissions au Procureur 

de la République et des 

sanctions pénales 

prononcées 

Ac3.10.3 - 

Elaborer un texte 

prévoyant des 

sanctions 

administratives en 

cas de fausses 

déclarations. 

fév 2024 
 

- Elaborer le projet de circulaire sur 

les obligations du RCCM d’informer 

les autorités administratives 

compétentes en cas de fausses 

déclarations. 

 

Ministère en 

charge de la 

Justice 

(DELD). 

La circulaire sur les 

obligations du RCCM 

d’informer les autorités 

administratives compétentes 

en cas de fausses déclarations 

est prise et diffusée 

L3.10.3.1 - la circulaire sur 

les obligations du RCCM 

d’informer les autorités 

administratives 

compétentes en cas de 

fausses déclarations 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

- Valider la circulaire sur les 

obligations du RCCM d’informer les 

autorités administratives compétentes 

en cas de fausses déclarations 

 

- Diffuser la circulaire sur les 

obligations du RCCM d’informer les 

autorités administratives compétentes 

en cas de fausses déclarations 

A3.11 - S’assurer 

que les autorités 

peuvent accéder 

en temps opportun 

aux informations 

élémentaires 

mises à 

disposition par le 

RCCM quel que 

soit le lieu ou 

l’année 

d’immatriculation. 

Pour ce faire, 

s’assurer, entre 

autres, que ces 

informations 

soient le plus 

complètes et 

numérisées 

possibles, y 

compris en 

accélérant 

l’intégration du 

secteur informel 

 

RI 5 

Ac3.11.1 - 

Renforcer la 

connexion internet 

pour une meilleure 

opérationnalisation 

de la base de 

données centralisée  

 

(Cadre juridique 

est fixé par un 

texte, le cadre 

opérationnel est 

défini) 

fév 2024 - Evaluer le budget complémentaire 

sur deux ou trois ans, nécessaire pour 

l’amélioration de l’accessibilité 

continue à la plateforme du RCCM  

 

- Doter le MJDH d’un budget 

suffisant pour améliorer l’accessibilité 

continue à la plateforme du RCCM 

MJDH  La plateforme du RCCM est 

continuellement mise à jour et 

accessible de façon continue 

aux autorités 

L3.11.1.1 – Facture pro 

forma pour le renforcement 

de l’accessibilité à la 

plateforme du RCCM 

 

L3.11.1.2 – La notification 

budgétaire qui confirme la 

mise place du budget  

 

L3.11.1.3 –  

PV des tests d’accessibilité 

à la plateforme du RCCM 

organisés par le ST 

Ac3.11.2- 

Accélérer 

l’inclusion 

financière et 

renforcer les 

mesures limitant le 

flux des 

transactions en 

espèce 

 

 fév 2024 - Mettre en œuvre la stratégie 

nationale de l’inclusion 

financière 

- Mettre en place une base 

de données de toutes les 

entreprises immatriculées 

au RCCM ayant accès aux 

services financiers 

numériques tels que les 

comptes bancaires 

mobiles, les paiements 

électroniques 
- Acquérir un système de 

gestion de bases de données 

pour centraliser les données 

et informations  

Ministère de 

la Transition 

Numérique 

et de la 

Digitalisation 

/ 
Ministère de 

des Finances 

et du Budget 

/ 
APIF 

 

Les données et informations 

sur les entreprises 

immatriculées au RCCM 

ayant accès aux services 

financiers numériques sont 

disponibles et régulièrement 

mis à jour  

L3.11.2.1 – PV de 

réception du matériel 

informatique destiné à 

créer une base de données 

des entreprises 

immatriculées au RCCM 

ayant accès aux services 

financiers numériques 

pour assurer la collecte des 

informations, la 

vérification de l’exactitude 

des informations, la mise à 

jour et l’accessibilité en 

temps opportun 

 

L3.11.2.2 - Applications 

spécialisées pour l’analyse 
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INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

- Acquérir le matériel et 

l’application spécialisées 

pour le traitement des 

données et informations 

collectées au plan national 

- Elaborer le cadre de collecte 

des données et informations 

- Collecter et vérifier 

l’exactitude des informations  

- Assurer la mise à jour des 

informations 

- Produire des statistiques 

fiables, exactes, à jour et 

accessibles 

des données sur les 

entreprises 

immatriculées au RCCM 

ayant accès aux services 

financiers numériques 

 

L3.11.2.3 - Cadre de 

collecte des données est 

opérationnel 

 
L3.11.2.4 - Rapports 

d’analyses des données sur 

les entreprises 

immatriculées au RCCM 

ayant accès aux services 

financiers numériques 
 

Ac3.11.3-

Sécuriser les 

transactions 

numériques 

fév 2024 -  Créer un Security Operation 

Center SOC national et l’agence 

nationale de cyber sécurité 

- Renforcer les infrastructures 

numériques, y compris l'accès 

à l'internet et la disponibilité 

de la connectivité dans les 

zones rurales 
 

  

- DATA Center national est 

disponible 

 

- Réseau National Haut 

Débit est finalisé 
 

Ac3.11.3.1-DATA Center 

national  

 

Ac3.11.3.2-Réseau 

National Haut Débit 
 

 

 

 

AXE STRATÉGIQUE 4 AMÉLIORATION DU SYSTÈME JUDICIAIRE  

OBJECTIF OPERATIONNEL 2 RENFORCEMENT DE L’EFFICACITÉ DES POURSUITES ET CONDAMNATION   

(CELERITE ET EFFICACITE DES POURSUITE ET CONDAMNATION) 

********** 
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RENFORCEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE DES SANCTIONS FINANCIÈRES CIBLÉES (SFC) ET DES MESURES DE GEL, SAISIE ET 

CONFISCATION 
 

ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

A.4.1- Mettre à jour 

de manière globale 

le système 

informatique de la 

CENTIF afin de 

permettre de façon 

entièrement 

sécurisée la 

réception des DOS, 

leur traitement, y 

compris la collecte 

d’informations, et 

la transmission du 

renseignement 

financier. 

 

RI 6 

Ac.4.1.1-  

Doter la CENTIF : 

- De l’applicatif 

GOAML pour 

recevoir les DOS, 

traiter et diffuser 

le renseignement 

financier de façon 

sécurisée  

- D’un outil 

analyse (analyst 

note book) pour 

élaborer les 

schémas 

relationnels, 

analyser les 

relevés 

téléphoniques … 

fév 2024 -Passer la commande de l’applicatif 

et de l’outil d’analyse 

 

-Acquérir l’applicatif GOAML  

 

- Acquérir l’outil d’analyse 

CENTIF -Bons de commandes 

 

-Les applicatifs, logiciels et 

outils analytiques 

disponibles et opérationnels. 

 

L4.1.1.1- Facture proforma 

de l’applicatif 

 

L4.1.1.2- Facture proforma 

de l’outil 

 

L4.1.1.3- Applicatif 

GOAML 

 

L4.1.1.4- Outil d’analyse 

 

 

Ac.4.1.2- Prendre 

les mesures 

nécessaires pour 

l’interconnexion 

avec les bases de 

données des 

autorités publiques 

nationales  

fév 2024 -Rédiger des courriers en vue 

d’établir les accords pour 

l’interconnexion des bases de 

données 

- Formaliser les accords pour 

l’interconnexion  

- Interconnecter les bases de données  

CENTIF - Courriers rédigés et 

transmis 

- Accords formalisés 

- L’interconnexion aux 

bases de données nationales 

est effective et l’accès aux 

informations en temps réel 

est assuré.  

L4.1.2.1- Décharges des 

courriers 

 

L4.1.2.2- Accords signés 

 

L4.1.2.3- Partage 

d’informations  

 

 

A.4.2- Renforcer 

les capacités de la 

CENTIF afin de 

traiter avec célérité 

les DOS et accorder 

une attention accrue 

à l'analyse 

stratégique 

 

RI 6 

Ac.4.2.1- Procéder 

au recrutement de 

personnel d’appui 

(cadres, analystes, 

enquêteurs, 

juristes, 

informaticiens et 

statisticiens) 

conformément au 

fév 2024 -Identifier les profils et enclencher 

les démarches administratives 

 

-Elaborer le plan de recrutement 

 

-Recruter le personnel d’appui 

CENTIF - Profils identifiés 

 

- Plan de recrutement 

disponible 

 

- Actes de nomination, 

contrat de travail et 

certificats de prise de 

service disponibles 

L4.2.1.1- Plan de 

recrutement 

 

L4.2.1.2- Personnel d’appui 

recrutés et opérationnels 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

Décret n°2023-03 

du 04 janvier 2023 

A.4.3- S’assurer 

que toutes les 

autorités d’enquête 

accordent 

systématiquement 

une priorité à 

l'utilisation du 

renseignement 

financier et d'autres 

informations dans 

le cadre de leurs 

investigations et 

intègrent davantage 

le renseignement 

financier qu’elles 

peuvent obtenir de 

la CENTIF et de 

leurs homologues à 

l’étranger dans 

leurs enquêtes, y 

compris dans 

l'élaboration de 

preuves, ainsi qu’à 

la recherche des 

produits du crime 

 

RI 6. 

Ac.4.3.1- Elaborer 

une circulaire pour 

l’utilisation 

systématique du 

renseignement 

financier dans les 

enquêtes sur le 

BC, les infractions 

sous-jacentes et de 

FT 

jan 2024 - Identifier les acteurs en charge de 

la rédaction de la circulaire 

 

- Rédiger le projet de circulaire pour 

l’utilisation systématique du 

renseignement financier dans les 

enquêtes sur le BC, les infractions 

sous-jacentes et de FT 

 

- Assurer la validation du projet de 

circulaire et sa diffusion à 

l’assemble des parties prenantes 

Ministère de la 

Justice et des 

Droits de 

l’Homme 

(DACP) 

- Acteurs identifiés 

 

- Projet de circulaire 

disponible  

 

- Projet de circulaire validé 

et diffusé 

L4.3.1.1- Liste des acteurs 

 

L4.3.1.2- Projet de 

circulaire 

 

L4.3.1.3- Décharge de 

diffusion 

Ac.4.3.2- 

Organiser 03 

ateliers de 

formation et de 

sensibilisation des 

autorités 

d’enquête sur 

l’utilisation 

systématique du 

renseignement 

financier et 

d'autres 

informations dans 

le cadre de leurs 

investigations en 

matière de BC, 

d’infractions sous-

jacentes et de FT 

et de les 

sensibiliser à 

recourir à la 

CENTIF en vue 

d’obtenir du 

renseignement 

financier y 

compris ceux 

janv-24 - Rédiger les TDRs des 03 ateliers 

de formation et de sensibilisation à 

l’attention des autorités d’enquête 

 

- Rédiger et transmettre les courriers 

d’invitation aux 03 ateliers 

 

- Tenir l’atelier 

 

- Rédiger le rapport des ateliers 

CENTIF  - les TDRs des ateliers sont 

disponibles 

 

- Courriers d’invitation 

transmis 

 

- Rapports des 03 ateliers 

disponibles 

L4.3.2.1- TDRs 

 

L4.3.2.2- Décharges de 

courriers 

 

L4.3.2.3- Listes de présence  

 

L4.3.2.4- Rapports des 03 

ateliers 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

émanant de ses 

homologues dans 

le cadre de leurs 

investigations en 

matière de BC, 

d’infractions sous-

jacentes et de FT 

ainsi qu’à la 

recherche des 

produits du crime.  

A.4.4- S’assurer 

que la CENTIF 

Investisse dans le 

retour d'information 

aux déclarants et 

élaborer des lignes 

directrices, des 

typologies et des 

indicateurs d'alerte 

ciblés pour corriger 

les inégalités dans 

la répartition et la 

complétude des 

DOS, en particulier 

pour les secteurs où 

le risque inhérent 

de BC/FT est élevé. 

 

RI 6 

Ac.4.4.1- Elaborer 

un formulaire de 

retour 

d’information. 

nov  2023 - Identifier le contenu du formulaire 

 

- Rédiger le formulaire  

 

- Diffuser le formulaire 

CENTIF  Le formulaire de retour 

d’information est disponible 

et diffusé 

L4.4.1.1- Formulaire de 

retour d’information 

Ac 4.4.2- Elaborer 

des lignes 

directrices sur les 

secteurs où le 

risque inhérent au 

BC est élevé en 

vue de la 

complétude des 

DOS (corruption, 

crime 

environnemental, 

immobilier, fraude 

fiscale et la 

cybercriminalité) 

jan 2024 - Identifier les 05 Experts 

 

- Rédiger les canevas des lignes 

directrices 

 

- Valider les projets de lignes 

directrices 

 

CENTIF et les 

autorités de 

contrôle  

- Les experts sont identifiés 

et recrutés 

  

- Lignes directrices 

disponibles  

L4.4.2.1- Contrats de 

consultance 

 

L4.4.2.2- Lignes directrices 

 

 

Ac 4.4.3- Produire 

et diffuser des 

typologies, des 

indicateurs de 

risques et d'alerte 

pertinents et ciblés 

pour corriger les 

inégalités dans la 

répartition et la 

complétude des 

DOS, en 

fév 2024 - Rédiger les TDR des études 

typologiques 

 

- Recruter 05 Experts 

 

- Réaliser les 05 études typologiques 

 

- Valider les 05 études typologiques 

 

 

CENTIF Rapports de typologies et 

indicateurs de risques et 

d'alerte pertinents 

disponibles 

L4.4. 3.1- TDR des études 

élaborés 

 

L4.4.3.2- 05 Contrats de 

consultance 

 

 

L4.4.3.3- Rapports d’études 

typologiques 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

particulier pour les 

secteurs où le 

risque inhérent de 

BC/FT est élevé. 

A.4.5- Impulser une 

politique pénale 

globale de lutte 

contre le BC et en 

assurer sa mise en 

œuvre de manière 

cohérente et 

systématique par le 

Procureur général 

pour l’ensemble des 

infractions 

génératrices de 

profits criminels 

identifiées par 

l’ENR, et en 

particulier la 

corruption, les 

infractions 

environnementales 

et la fraude fiscale. 

Cette politique doit 

se matérialiser par 

l’élaboration par le 

ministère de la 

justice comme par 

le Procureur 

général de 

circulaires de 

politiques, de lignes 

directrices ou de 

guides pratiques sur 

les priorités, la 

coordination et la 

supervision des 

Ac 4.5.1- Elaborer 

des circulaires de 

politiques ou des 

lignes directrices 

ou des guides 

pratiques sur les 

priorités la 

coordination et la 

supervision des 

services 

d’enquête, les 

aspects juridiques 

de l’enquête, des 

poursuites et des 

jugements. 

15 déc 2023 - Actualiser le projet de politique 

pénale pour tenir compte des 

enjeux LBC/FT/PDAM 

 

- Elaborer deux circulaires 

 

- Elaborer des guides de procédures 

 

Ministère de la 

Justice et des 

Droits de 

l’Homme en 

lien avec le ST 

Circulaires et lignes 

directrices disponibles 

L4.5.1.1- Politique pénale 

tenant compte des enjeux 

LBC/FT/PDAM 

 

L4.5.1.2- Circulaires 

élaborées et diffusées 

 

L4.5.1.3- Guides de 

procédures élaborés et 

diffusés 

 

 

Ac 4.5.2- Elaborer 

et mettre en œuvre 

un plan de 

formation sur la 

politique pénale 

globale de lutte 

contre le BC de 

l’ensemble des 

acteurs 

fév 2024 - Définir un plan de formation sur la 

politique pénale globale de lutte 

contre le BC (15 déc2023) 

 

- Elaborer les plaquettes pour 

chaque formation (TDR) 

 

- Tenir les ateliers de formation 

Ministère de la 

justice et des 

Droits de 

l’Homme et 

Les Ecoles de 

Formation 

Police, 

Gendarmerie, 

Magistrats… 

en lien avec le 

ST 

Plan de formation exécuté 

Listes de présence, les TDR 

et les rapports des ateliers 

sont disponibles 

L4.5.2.1- Listes de présence 

des formations sur la 

politique pénale globale de 

lutte contre le BC 

 

L4.5.2.2- TDR relatifs à les 

formations sur la politique 

pénale globale de lutte 

contre le BC 

 

L4.5.2.3- Rapports 

d’ateliers des formations  

 

L4.5.2.4- Données 

statistiques des formations 

dispensées 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

services d’enquête, 

les aspects 

juridiques de 

l’enquête, des 

poursuites et des 

jugements, et par 

une politique de 

formation de 

l’ensemble des 

acteurs. 

 

RI 7 

Ac 4.5.3- 

Organiser des 

conférences de 

parquet sur la 

politique pénale 

globale de la 

LBC/FT 

jan 2024 - Elaborer le programme de tenue 

des conférences (04 conférences de 

parquet du ressort des cours d’appel 

(Cours d’Appel d’Abidjan, de 

Bouaké, de Daloa et de Korhogo) 

 

- Tenir des conférences de parquet 

sur la politique pénale globale de la 

LBC/FT 

 

- Tenir les conférences des chefs de 

cours et de juridictions sur la 

politique pénale 

Ministère de la 

justice et des 

Droits de 

l’Homme en 

lien avec le ST 

Liste de présence et CR de 

la Conférence de parquet 

tenue 

 

Liste de présence et CR de 

la Conférence des chefs de 

cours et de juridictions 

L4.5. 3.1- Programme des 

conférences  

 

L4.5.3.2- Listes de 

présences 

 

L4.5.3.3- CR de 

conférences 

Ac 4.5.4- 

Organiser des 

rencontres entre 

les parquets et les 

autorités 

d’enquête sur la 

thématique de la 

LBC/FT. 

jan 2024 - Elaborer le programme de tenue 

des rencontres 

 

- Organiser 04 rencontres entre les 

parquets et les autorités d’enquête 

sur la thématique de la LBC/FT 

Ministère de la 

justice et des 

Droits de 

l’Homme en 

lien avec le ST 

Assurer une bonne 

collaboration entre les 

parquets et les autorités 

d’enquêtes  

L4.5.4.1- Programme de 

tenue des rencontres 

 

L4.5.4.2-Listes de présence 

 

L4.5.4.3-Comptes rendus   

A.4.6- Élaborer et 

mettre en œuvre 

une politique 

ambitieuse et 

volontaire de 

poursuite et de 

condamnation des 

auteurs de 

corruption. Cette 

politique devrait 

mieux articuler les 

rôles et 

responsabilités des 

différentes agences 

et des autorités 

judiciaires, faire 

une utilisation plus 

systématique des 

enquêtes 

Ac 4.6.1- Elaborer 

une circulaire de 

politique pénale en 

matière de lutte 

contre la 

corruption. 

15 déc 2023 - Rédiger et diffuser la circulaire de 

politique pénale en matière de lutte 

contre la corruption 

Ministère de la 

justice et des 

Droits de 

l’Homme / 

HABG  

Circulaire disponible  L4.6.1.1- Circulaire de 

politique pénale en matière 

de lutte contre la corruption 

Ac 4.6.2-Modifier 

la loi portant code 

de procédure 

pénale (CPP) pour 

la mise en œuvre 

de toute la 

panoplie des 

techniques 

spéciales 

d’enquête pour 

améliorer la 

recherche de la 

preuve, telles que 

15 déc 2023 - Elaborer le projet de loi modificatif 

du CPP relatif aux techniques 

spéciales d’enquêtes 

 

- Adopter le projet de texte 

Ministère de la 

justice et des 

Droits de 

l’Homme 

L’identification, les 

enquêtes, les poursuites et 

les condamnations en 

matière de BC des produits 

de la corruption sont 

augmentées de façon 

significative 

L4.6.2.1- Loi modificative 

du CPP 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

financières 

parallèles, utiliser 

toute la panoplie 

des techniques 

spéciales d’enquête 

pour améliorer la 

recherche de la 

preuve, telles que la 

captation d’images 

et la surveillance 

électronique, et 

mettre en œuvre des 

techniques 

d’enquêtes 

proactives. Cette 

politique doit viser 

à augmenter 

significativement 

l’identification, les 

enquêtes, les 

poursuites et les 

condamnations en 

matière de BC des 

produits de la 

corruption 

RI 7 

la captation 

d’images et la 

surveillance 

électronique, et 

mettre en œuvre 

des techniques 

d’enquêtes 

proactives 

Ac 4.6.3- Doter la 

DITT et la SATT 

de ressources 

suffisantes en vue 

d’acquérir les 

outils nécessaires 

à la mise en œuvre 

des techniques 

spéciales 

d’enquête. 

fév 2024 - Dresser la liste exhaustive des 

matériels à acquérir 

 

- Mettre à disposition des factures 

proforma des matériels à acquérir 

 

- Se faire livrer les matériels 

 

Ministère de 

l’Intérieur et de 

la Sécurité / 

Ministère de la 

Défense  

Les outils sont disponibles   

L4.6.3.1- PV de réception 

du matériel (sans spécifier 

le détail)  

 

 

Ac 4.6.4- 

Organiser de 02 

ateliers de 

formation à 

l’attention des 

AEPP.  

jan 2024 - Elaborer les TDR des ateliers de 

formation à l’attention des AEPP 

 

- Tenir des ateliers de formation à 

l’attention des AEPP 

 

- Rédiger les rapports des ateliers 

Ministère de la 

Défense/ 

Ministère de 

l’Intérieur 

Listes de présence, les TDR 

et les rapports des ateliers 

sont disponibles 

L4.6.4.1- TDR des 02 

ateliers de formation à 

l’attention des AEPP 

 

L4.6.4.2- Rapports des 02 

ateliers de formation  

 

L4.6.4.3- Listes de présence 

des 02 ateliers 

 

 

A.4.7- Sensibiliser 

et former les 

magistrats du PPEF 

à l’entraide pénale 

internationale afin 

d’augmenter 

significativement le 

nombre des 

enquêtes 

internationales, par 

le biais de la 

Ac 4.7.1- 

Organiser 02 

sessions de 

sensibilisation et 

de formation des 

magistrats du 

PPEF à l’entraide 

pénale 

internationale, à la 

coopération 

internationale 

jan 2024 - Elaborer les TDR des 02 sessions 

de sensibilisation et de formation 

des magistrats du PPEF à l’entraide 

pénale internationale 

 

- Tenir des 02 sessions de 

sensibilisation et de formation des 

magistrats du PPEF à l’entraide 

pénale internationale 

 

Ministère de la 

justice et des 

Droits de 

l’Homme  

Listes de présence, les TDR 

et les rapports des ateliers 

sont disponibles Le nombre 

des enquêtes internationales 

a augmenté  

L4.7.1.1- TDR des 02 

sessions de sensibilisation et 

de formation des magistrats 

du PPEF à l’entraide pénale 

internationale 

 

L4.7.1.2- Listes de présence 

des 02 sessions de 

sensibilisation et de 

formation des magistrats du 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

coopération 

internationale 

formelle ou 

informelle, le cas 

échéant en opérant 

une disjonction de 

l’affaire pour 

poursuivre une 

enquête financière 

parallèle sur les 

aspects 

internationaux 

 

RI 7 

formelle ou 

informelle, et à la 

disjonction de 

l’affaire pour 

poursuivre une 

enquête financière 

parallèle sur les 

aspects 

internationaux 

- Rédiger les rapports des 02 

sessions de sensibilisation et de 

formation des magistrats du PPEF 

à l’entraide pénale internationale 

PPEF 

 

L4.7.1.3- Rapports des 02 

sessions de sensibilisation et 

de formation des magistrats 

du PPEF 

A.4.8- Améliorer le 

cadre législatif pour 

corriger certaines 

lacunes identifiées 

dans les 

dispositions sur la 

confiscation, et 

aligner l’ensemble 

du cadre juridique 

de la saisie et de la 

confiscation sur 

celui de la loi 

LBC/FT pour 

l’appliquer à toutes 

les infractions 

génératrices de 

profit, pour 

l’étendre aux 

instruments de 

l’infraction et pour 

clarifier les 

dispositions sur la 

confiscation en 

valeur équivalente. 

La nouvelle loi 

pourrait, afin de 

Ac 4.8.1- Modifier 

le Code Pénal en 

ses dispositions 

sur la confiscation 

pour couvrir les 

infractions sous-

jacentes au BC et 

s’étendre au 

produit du crime 

et prévoir la saisie 

en valeur 

équivalente et la 

possibilité 

d’enquêtes post-

condamnation 

pour localiser les 

biens confisqués et 

suivre les 

demandes 

d’entraide en vue 

de la confiscation 

déc 2023 - Rédiger le projet modificatif du 

Code Pénal en ses dispositions sur 

la confiscation pour couvrir les 

infractions sous-jacentes au BC et 

s’étendre au produit du crime et 

prévoir la saisie en valeur 

équivalente et la possibilité 

d’enquêtes post-condamnation 

pour localiser les biens confisqués 

et suivre les demandes d’entraide 

en vue de la confiscation 

Ministère de la 

justice et des 

Droits de 

l’Homme  

Le projet de code pénal est 

disponible 

L4.8.1.1- Projet modificatif 

du Code Pénal en ses 

dispositions sur la 

confiscation pour couvrir les 

infractions sous-jacentes au 

BC et s’étendre au produit 

du crime et prévoir la saisie 

en valeur équivalente et la 

possibilité d’enquêtes post-

condamnation pour localiser 

les biens confisqués et 

suivre les demandes 

d’entraide en vue de la 

confiscation 

Ac 4.8.2- Faire 

adopter le projet 

de texte 

modificatif 

 

jan 2024 - Transmettre le projet de texte 

modificatif au SGG pour adoption 

en CM 

 

CoPil  Texte modificatif est 

disponible 

 

L4.8.2.1- Nouveau code 

pénal 
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ACTIONS ACTIVITES CHRONOGRAMMES TACHES ACTEURS 
INDICATEURS 

D’EFFICACITE 
LIVRABLES 

doter la Côte 

d’Ivoire d’un cadre 

robuste, définir les 

cas et les conditions 

de la saisie des 

biens en vue de la 

confiscation et 

inclure des mesures 

conservatoires 

innovantes comme 

la saisie sans 

dépossession. Elle 

pourrait également 

prévoir la 

possibilité 

d’enquêtes post-

condamnation pour 

localiser les biens 

confisqués et suivre 

les demandes 

d’entraide en vue 

de la confiscation. 

 

RI 8 

- Transmettre le projet de texte 

modificatif adopté en CM au 

Parlement 

Ac 4.8.3-Elaborer 

des lignes 

directrices ou des 

guides pratiques 

relatifs aux 

conditions de la 

saisie et de la 

confiscation, à 

destination des 

services 

d’enquête, de 

poursuite et de 

jugement et 

inclure des 

mesures 

conservatoires 

innovantes comme 

la saisie sans 

dépossession.  

jan 2024 - Identifier l’Expert pour élaborer 

d’un guide pratique relatif aux 

conditions de la saisie et de la 

confiscation 

 

-  Rédiger le canevas du guide 

pratique 

 

- Valider le projet de lignes 

directrices ou guides pratiques 

 

Ministère de la 

justice et des 

Droits de 

l’Homme  

- Expert identifié et recruté 

  

- Guide disponible  

L4.8.3.1- Contrat de 

consultance de l’expert 

dédié à la rédaction du 

guide pratique relatif aux 

conditions de la saisie et de 

la confiscation 

 

L4.8.3.2- Guide pratique 

 

A.4.9- Impulser une 

politique pénale 

d’ensemble pour 

soutenir les 

résultats du PPEF 

au travers d’une 

circulaire générale 

de mise en œuvre 

de ces mesures. Les 

conditions de la 

saisie et de la 

confiscation 

devraient être 

explicitées dans des 

lignes directrices à 

destination des 

Ac 4.9.1-Elaborer 

une circulaire 

générale pour la 

mise en œuvre des 

mesures de saisies, 

de confiscation, de 

saisie sans 

dépossession et 

d’enquêtes post-

condamnation 

jan 2024 - Rédiger et diffuser la circulaire 

générale pour la mise en œuvre des 

mesures de saisies, de confiscation, 

de saisie sans dépossession et 

d’enquêtes post-condamnation 

Ministère de la 

justice et des 

Droits de 

l’Homme 

Circulaire disponible  L4.9.2.1- Circulaire 

générale pour la mise en 

œuvre des mesures de 

saisies, de confiscation, de 

saisie sans dépossession et 

d’enquêtes post-

condamnation 

Ac 4.9.2-Elaborer 

des lignes 

directrices à 

destination des 

services 

jan 2024 - Identifier l’Expert pour élaborer 

des lignes directrices à destination 

des services d’enquête, de 

poursuite et de jugement sur les 

conditions de la saisie et de la 

Ministère de la 

justice et des 

Droits de 

l’Homme 

(DACP/DELD) 

Lignes directrices sur les 

conditions de la saisie et de 

la confiscation pour en 

assurer une application 

effective. 

L4.9.2.1- Contrat de 

consultance de l’expert 

dédié à la rédaction des 

lignes directrices à 

destination des services 
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services d’enquête, 

de poursuite et de 

jugement pour en 

assurer une 

application 

effective. Une 

politique 

ambitieuse de 

formation des 

acteurs, et 

d’actualisation de la 

formation, devrait 

être mise en place. 

 

RI 8 

d’enquête, de 

poursuite et de 

jugement sur les 

conditions de la 

saisie et de la 

confiscation pour 

en assurer une 

application 

effective.  

confiscation pour en assurer une 

application effective. 

 

- Rédiger le canevas de lignes 

directrices 

 

- Valider le projet de lignes 

directrices 

d’enquête, de poursuite et 

de jugement sur les 

conditions de la saisie et de 

la confiscation pour en 

assurer une application 

effective 

 

L4.9.2.2- Lignes directrices  

 

Ac 4.9.3-Élaborer 

et mettre en œuvre 

un plan de 

formation des 

acteurs. 

jan 2024 - Définir un plan de formation sur la 

politique pénale d’ensemble pour 

soutenir les résultats du PPEF 

 

- Elaborer les plaquettes pour 

chaque formation (TDR) 

 

- Dispenser les formations durant les 

ateliers (Sessions de formation) 

Ministère de la 

justice et des 

Droits de 

l’Homme et les 

écoles de 

formation 

(police, 

gendarmerie, 

magistrature, 

douanes…) 

Plan de formation mise en 

œuvre 

L4.9.3.1- Listes de présence 

des formations sur la 

politique pénale d’ensemble 

pour soutenir les résultats 

du PPEF 

 

L4.9.3.2- TDR relatifs à les 

formations sur la politique 

pénale d’ensemble pour 

soutenir les résultats du 

PPEF 

 

L4.9.3.3- Rapports 

d’ateliers des formations  

 

L4.9.3.4- Données 

statistiques des formations 

dispensées 

A.4.10- Incriminer 

tous les actes cités 

dans les 

conventions ci-

après : 

 

- Convention pour 

la répression d'actes 

illicites dirigés 

contre la sécurité́ de 

l'aviation civile 

(1971) et son 

Ac 4.10.1-Au 

regard de l’article 

10 de la loi 

uniforme de 2023, 

modifier le texte 

de répression sur 

le terrorisme pour 

incriminer tous les 

actes visés par 

lesdites 

conventions  

 

 

 

déc 2023 
- Rédiger le projet de texte 

modificatif prenant en compte 

toutes les conventions relatives au 

terrorisme 

 

Ministère de la 

Justice et des 

Droits de 

l’Homme et le 

SGG 

Projet de texte modificatif 

prenant en compte toutes les 

conventions relatives au 

terrorisme disponible 

 

L4.10.1.1- Texte modificatif 

prenant en compte toutes les 

conventions relatives au 

terrorisme 
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protocole de 1988 

(CP, art. 478, al. 1).  

- Convention pour 

la répression d'actes 

illicites contre la 

sécurité́ de la 

navigation maritime 

(1988) et le 

Protocole pour la 

répression d'actes 

illicites contre la 

sécurité́ des plates-

formes fixes situées 

sur le plateau 

continental (2005) 

(Loi 2017-442 du 

30 juin 2017 

portant Code 

maritime, art. 

1008).  

- Convention sur la 

prévention et la 

répression des 

infractions contre 

les personnes 

jouissant d'une 

protection 

internationale, y 

compris les agents 

diplomatiques 

(1973) 

- Convention 

internationale 

contre la prise 

d'otages 

- Convention sur la 

protection physique 

des matières 

nucléaires. 

R.5 

Ac 4.10.2-Faire 

adopter le texte 

incriminant tous 

les actes visés par 

lesdites 

conventions  

 

déc 2023  

- Transmettre le projet de texte au 

SGG pour adoption en CM 

 

- Faire adopter le projet de texte 

 

CoPil 

Texte prenant en compte 

toutes les conventions 

relatives au terrorisme 

adopté et disponible 

L4.10.2.1- Texte prenant en 

compte toutes les 

conventions relatives au 

terrorisme 
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A.4.11-Etendre : 

- le contrôle 

intégral ou conjoint 

aux personnes ou 

entités désignées, 

dans le cadre du 

gel des biens ou 

autres fonds. 

- Le gel aux fonds 

ou autres biens des 

personnes et entités 

agissant au nom ou 

sur instruction des 

personnes ou 

entités désignées. 

- l’interdiction de 

fournir des fonds et 

l’interdiction de 

fournir des services 

aux entités 

possédées ou 

contrôlées, 

directement ou 

indirectement, par 

les personnes ou 

entités désignées ou 

aux personnes et 

entités agissant au 

nom ou sur 

instruction de 

personnes ou 

entités désignées. 

R.6 

Ac4.11.1-Modifier 

le décret N° 2018-

439 du 03 mai 

2018 relatif à la 

mise en œuvre des 

SFC. 

 

déc 2023 - Elaborer le projet modificatif du 

décret 2018-439 du 03 mai 2018 

relatif à la mise en œuvre des SFC. 

  

- Faire signer le décret modificatif 

du décret n° 2018-439 du 03 mai 

2018 relatif à la mise en œuvre des 

SFC. 

 

- Publier le décret modificatif du 

décret n° 2018-439 du 03 mai 2018 

relatif à la mise en œuvre des SFC. 

 

Ministère des 

Finances et du 

Budget / SGG 

Le décret modificatif est 

disponible et publié 

 

L4.11.1.1-Le décret 

modificatif signé 

 

L4.11.1.2- La publication au 

JORCI 

Ac4.11.2-Modifier 

l’arrêté 124 sur la 

CCGA pour Faire 

figurer dans les 

arrêtés de 

désignation les 

informations 

relatives au motif, 

les délais et voies 

de recours ainsi 

que les 

informations 

précises sur 

l’identité des 

personnes visées 

nov 2023  - Elaborer le projet modificatif de 

l’arrêté 124 sur la CCGA  

- Faire signer l’arrêté modificatif sur 

la CCGA 

 

- Diffuser l’arrêté modificatif sur la 

CCGA 

 

Ministère des 

Finances et du 

Budget  

L’arrêté modificatif   est 

disponible et diffusé 

L4.11.2.1-L’arrêté 

modificatif signé 

 

Ac4.11.3-

Organiser 02 

activités de 

sensibilisation des 

autorités 

administratives 

compétentes sur 

leur rôle en 

matière de 

désignation 

jan 2024 - Rédiger les TDRs des 02 activités 

de sensibilisation des autorités 

administratives compétentes sur leur 

rôle en matière de désignation 
 

-Assurer la logistique des activités 

de sensibilisation des autorités 

administratives compétentes sur leur 

rôle en matière de désignation 
 

-Réaliser les 02 activités de 

sensibilisation des autorités 

administratives compétentes sur leur 

rôle en matière de désignation 

Ministère des 

Finances et du 

Budget 

Les 02 activités de 

sensibilisation des autorités 

administratives compétentes 

sur leur rôle en matière de 

désignation 

L4.11.3.1 – TDR des 

activités de sensibilisation 

des autorités administratives 

compétentes sur leur rôle en 

matière de désignation 

  

L4.11.3.2 - listes de 

présence des 2 activités de 

sensibilisation des autorités 

administratives compétentes 

sur leur rôle en matière de 

désignation 
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L4.11.3.3 - Rapport des 02 

activités de sensibilisation 

des autorités administratives 

compétentes sur leur rôle en 

matière de désignation 

Ac4.11.4-Obtenir 

un accès direct au 

site du CSNU et 

diffuser les listes 

sans délai 

déc 2023 - Saisir par courrier le Représentant 

permanent de la Côte d’Ivoire à 

l’ONU 
 

- Faire la demande des accès directs 

pour les données à jour sur les SFC 
 

- Rendre accessible les données à 

jour sur les SFC sur le site de la 

CENTIF 

Ministère des 

Finances et du 

Budget 

(CCGA) et 

Ministère des 

Affaires 

Etrangères, de 

l’Intégration 

Africaine et 

des Ivoiriens 

de l’Extérieur  

- le courrier est transmis et 

disponible 

- Le lien est directement 

accessible via le site de la 

CENTIF 
 

- Les SFC sont appliquées 

sans délai 

L4.11.4.1-La décharge et 

accusé de réception du 

courrier 

 

L4.11.4.2-Liste de 

personnes et entités 

sanctionnée 

 

 

A.4.12-Pleinement 

intégrer les 

enquêtes de FT 

dans sa stratégie 

nationale de lutte 

contre le terrorisme  

 

RI 9 

Ac4.12.1-

Actualiser la 

stratégie nationale 

(SN) de lutte 

contre le 

terrorisme en 

prenant en compte 

l’aspect 

financement  

fév 2024 Elaborer le TDR de relecture de la 

stratégie nationale en vue de prendre 

en compte l’aspect financement 
 

Organiser l’atelier de rédaction et de 

validation de la stratégie nationale 

prenant en compte l’aspect 

financement 
 

Adopter la stratégie actualisée 

Conseil 

National de 

Sécurité 

La stratégie nationale 

prenant en compte l’aspect 

financement est finalisée et 

adoptée 

 

L4.12.1.1-TDR de relecture 

de la stratégie nationale en 

vue de prendre en compte 

l’aspect financement 
 

L4.12.1.2-Liste de présence 

de l’atelier de rédaction et 

de validation de la stratégie 

nationale prenant en compte 

l’aspect financement 
 

L4.12.1.3-Le rapport de 

l’atelier de rédaction et de 

validation de la stratégie 

nationale prenant en compte 

l’aspect financement 
 

L4.12.1.4-La stratégie 

nationale prenant en compte 

l’aspect financement 
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A.4.13-Renforcer 

les capacités des 

autorités d’enquête 

et de poursuite 

pénale en général, 

et le CSEILT et le 

PPEF en particulier, 

en termes de 

formation et de 

ressources 

humaines, 

matérielles et 

techniques, en vue 

de leur permettre de 

monter des dossiers 

solides de FT, de 

lancer des 

poursuites et 

d’obtenir des 

condamnations qui 

correspondent au 

niveau de risque 

élevé du pays en 

matière de FT. 

RI 9 

 

Ac4.13.1 - 

Organiser de 02 

ateliers de 

renforcement des 

capacités des 

autorités 

d’enquête et de 

poursuite pénale 

en général, et le 

CSEILT et le 

PPEF en 

particulier, en 

matière de FT 

jan 2024 - Rédiger les TDRs des 02 ateliers 

de renforcement des capacités des 

autorités d’enquête et de poursuite 

pénale en général, et le CSEILT et le 

PPEF en particulier, en matière de 

FT 

 

-Assurer la logistique des ateliers de 

renforcement des capacités des 

autorités d’enquête et de poursuite 

pénale en général, et le CSEILT et le 

PPEF en particulier, en matière de 

FT 

 

-Réaliser les 02 ateliers de 

renforcement des capacités des 

autorités d’enquête et de poursuite 

pénale en général, et le CSEILT et le 

PPEF en particulier, en matière de 

FT 

MJDH Les 02 ateliers de 

renforcement des capacités 

des autorités d’enquête et de 

poursuite pénale en général, 

et le CSEILT et le PPEF en 

particulier, en matière de FT 

L4.13.1.1 – TDR des 

ateliers de renforcement des 

capacités des autorités 

d’enquête et de poursuite 

pénale en général, et le 

CSEILT et le PPEF en 

particulier, en matière de FT 

  

L4.13.1.2 - listes de 

présence des 2 ateliers de de 

renforcement des capacités 

des autorités d’enquête et de 

poursuite pénale en général, 

et le CSEILT et le PPEF en 

particulier, en matière de FT 

 

L4.13.1.3 - Rapport des 02 

ateliers de renforcement des 

capacités des autorités 

d’enquête et de poursuite 

pénale en général, et le 

CSEILT et le PPEF en 

particulier, en matière de FT 

Ac4.13.2 

Construction ou 

installation du 

PPEF dans des 

locaux adaptés à 

l’activité de cette 

institution 

 

 

mars 2024  

-réhabiliter le siège actuel du PPEF 

(jan 2024) 
 

-acquérir une parcelle de terrain de 2 

ha pour la construction du siège du 

PPEF  
 

-faire les études d’avant travaux 
 

-entamer les travaux de construction 

MJDH -Réhabilitation : le PV de 

réception des travaux de 

réhabilitation est disponible 

 

-la Convention portant 

cession du terrain au MJDH 

est disponible 

L4.13.2.1 PV de réception 

 

 

L4.13.2.2 Convention 

portant cession 

A.4.14-Identifier 

l’ensemble des 

associations qui 

répondent à la 

définition d’OBNL 

du GAFI, travailler 

Ac4.14.1- 

Actualiser 

l’ENR à travers 

l’évaluation des 

risques associés 

fév 2024 - Elaborer la lettre de mission de 

l’expert en charge de 

l’actualisation de l’ENR des 

OBNL selon la définition du GAFI 

 

CC en lien 

avec DGAT 

Le rapport d’évaluation sur 

les OBNL selon la 

définition du GAFI est 

élaborée  

 

L4.14.1.1 – Lettre de 

mission de l’expert de 

l’actualisation de l’ENR des 

OBNL selon la définition du 

GAFI 
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avec les OBNL 

pour dresser une 

liste d’indicateurs 

de risque 

spécifiques 

(d’exploitation des 

OBNL à des fins de 

FT) ainsi qu’une 

liste de meilleures 

pratiques qui 

permettraient 

d’atténuer ces 

risques – et intégrer 

cette analyse dans 

ses efforts de 

sensibilisation. 

 
RI 10 

 

aux OBNL selon 

la définition du 

GAFI 

 

- Sélection et contractualiser avec 

l’expert l’actualisation de 

l’ENR des OBNL selon la 

définition du GAFI 

 

- S’assurer de la réalisation de  

- l’ENR des OBNL selon la 

définition du GAFI 

 

- Produire le rapport de l’ENR des 

OBNL selon la définition du GAFI 

 

- Valider le rapport de l’ENR des 

OBNL selon la définition du GAFI 

ainsi que les mesures d’atténuation 

des risques identifiés 

Les OBNL à risque sont 

identifiés  

 

Les mesures d’atténuation 

des risques associés aux 

OBNL sont connues 

 

L4.14.1.2 – Le contrat de 

l’expert en charge de 

l’actualisation de l’ENR des 

OBNL selon la définition du 

GAFI est signé 

 

L4.14.1.3 – Le rapport 

d’évaluation sur les OBNL 

selon la définition du GAFI  

 

L4.14.1.4 – La liste des 

OBNL à risque 

 

L4.14.1.5 – La matrice des 

mesures d’atténuation des 

risques associés aux OBNL 

 

 

 

 

 

Ac4.14.2-Etablir 

la liste 

d’indicateurs de 

risque spécifiques 

aux OBNL 

susceptibles d’être 

utilisées 

abusivement à des 

fins de FT ainsi 

que la liste de 

meilleures 

pratiques afin 

d’atténuer les 

risques identifiés 

fév 2024  - Elaborer la lettre de mission de 

l’expert en charge de 

l’identification des indicateurs de 

risque spécifiques aux OBNL 

susceptibles d’être utilisées 

abusivement à des fins de FT ainsi 

que les meilleures pratiques afin 

d’atténuer les risques identifiés 

- Sélectionner et contractualiser 

l’expert en charge de 

l’identification des indicateurs de 

risque spécifiques aux OBNL 

susceptibles d’être utilisées ainsi 

que les meilleures pratiques afin 

d’atténuer les risques identifiés 

abusivement à des fins de FT 

 

- Identifier les indicateurs de risque 

spécifiques aux OBNL susceptibles 

CC en lien 

avec la DGAT 

La liste des indicateurs de 

risque spécifiques aux 

OBNL susceptibles d’être 

utilisées abusivement à des 

fins de FT ainsi que les 

meilleures pratiques afin 

d’atténuer les risques 

identifiés est établie 

L4.14.2.1 – Lettre de 

mission de l’expert pour 

l’identification des 

indicateurs de risque 

spécifiques aux OBNL 

susceptibles d’être utilisées 

abusivement à des fins de 

FT 

 
L4.14.2.2 – Le contrat de 

l’expert en charge de 

l’identification des 

indicateurs de risque 

spécifiques aux OBNL 

susceptibles d’être utilisées 

abusivement à des fins de 

FT 
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d’être utilisées abusivement à des 

fins de FT ainsi que les meilleures 

pratiques afin d’atténuer les risques 

identifiés 

 

- Dresser la liste des indicateurs de 

risque spécifiques aux OBNL 

susceptibles d’être utilisées 

abusivement à des fins de FT ainsi 

que les meilleures pratiques afin 

d’atténuer les risques identifiés 

L4.14.2.3 – Liste des 

indicateurs de risque 

spécifiques aux OBNL 

susceptibles d’être utilisées 

abusivement à des fins de 

FT ainsi que les meilleures 

pratiques afin d’atténuer les 

risques  

Ac4.14.3- 

Organiser 02 

ateliers de 

formation et de 

sensibilisation sur 

ces   indicateurs de 

risque et ces 

meilleurs 

pratiques 

  

fév 2024 - Rédiger les TDRs des 02 ateliers 

de formation et de sensibilisation 

sur ces   indicateurs de risque et 

ces meilleurs pratiques 

- Assurer la logistique des 02 ateliers 

de formation et de sensibilisation 

sur ces   indicateurs de risque et 

ces meilleurs pratiques 

- Réaliser les 02 ateliers de 

formation et de sensibilisation sur 

ces   indicateurs de risque et ces 

meilleurs pratiques 

 

CC en lien 

avec DGAT 

Les 02 ateliers de formation 

et de sensibilisation sur ces   

indicateurs de risque et ces 

meilleurs pratiques sont 

réalisés 

L4.14.3.1 – TDR des 02 

ateliers de formation et de 

sensibilisation sur ces   

indicateurs de risque et ces 

meilleurs pratiques 
 
L4.14.3.2 - Listes de 

présence des 2 ateliers de 

formation et de 

sensibilisation sur ces   

indicateurs de risque et ces 

meilleurs pratiques 
 
L4.14.3.3 - Rapport des 02 

ateliers de formation et de 

sensibilisation sur ces   

indicateurs de risque et ces 

meilleurs pratiques 
  
 

A.4.15-Désigner 

l’autorité 

compétente chargée 

de tenir un registre 

dédié d’OBNL ainsi 

que de contrôler les 

OBNL en matière 

de FT – et ensuite 

Ac4.15.1 - Faire 

adopter la loi sur 

les associations  

déc 2023 - Rédiger le projet de loi sur les 

associations 

 

- Faire adopter la loi sur les 

associations 

 

- Promulguer la loi sur les 

associations 

Ministère de 

l’Intérieur et de 

la sécurité 

(DGAT), SGG 

et le CoPil  

La loi sur les associations 

est adoptée et promulguée 
L4.15.1.1 –Loi sur les 

associations  

 
L4.15.1.2 – Publication au 

JORCI 
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entamer une 

surveillance 

appropriée en la 

matière, en 

conformité avec les 

articles 41 à 43 de 

la Loi LBC/FT. 

 
RI 10 

Ac4.15.2 - 

Procéder à 

l’identification des 

OBNL 

déc 2023 - Tenir le registre d’identification 

des OBNL 

DGAT Le registre d’identification 

des OBNL est tenu 
L4.15.2.1 – Registre 

d’identification des OBNL 

Ac4.15.3 - Créer 

une base de 

données et assurer 

la collecte des 

informations, la 

vérification de 

l’exactitude des 

informations, la 

mise à jour et 

l’accessibilité en 

temps opportun 

jan 2024 - Acquérir un système de gestion de 

bases de données pour centraliser 

les données et informations  

- Acquérir le matériel et 

l’application spécialisées pour le 

traitement des données et 

informations collectées au plan 

national 

- Elaborer le cadre de collecte des 

données et informations 

- Collecter et vérifier l’exactitude 

des informations  

- Assurer la mise à jour des 

informations 

- Produire des statistiques fiables, 

exactes, à jour et accessibles 

 

DGAT Les données et informations 

en matière de LBC/FT des 

OBNL sont disponibles et 

régulièrement mis à jour  

L4.15.3.1 – PV de réception 

du matériel informatique 

destiné à créer une base de 

données des OBNL pour 

assurer la collecte des 

informations, la vérification 

de l’exactitude des 

informations, la mise à jour 

et l’accessibilité en temps 

opportun 

 

L4.15.3.2 - Applications 

spécialisées pour l’analyse 

des données sur les OBNL 

 

L4.15.3.3 - Cadre de 

collecte des données est 

opérationnel 
L4.15.3.4 - Rapports 

d’analyses des données sur 

les OBNL 
 

 

 


